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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 4 janvier. 

DOCKS-NAPOLÉON. —■ ENTREPRENEURS ANGLAIS. — PAIEMENT 

PARTIEL EX ACTIONS. — FRAUDE. — RESTITUTION EN NA-

TURE. — OU A DÉFAUT EN ARGENT. 

I. La compagnie anglaise qui s'était chargée de la con-

struction des Docks-Napoléon et à qui les concessionnai-

res avaient, suivant les constatations de l'arrêt attaqué, 

remis frauduleusement 32,000 fr. actions pour les cou-

vrir de prétendues dépenses non justifiées, a dû être con-

damnée à les restituer en vertu de l'article 1376 du Code 

Napoléon. Elle n'a pas été fondée, pour se soustraire à 

l'intégralité de cette restitution, à prétendre que de ces 

32,000 actions elle n'en avait réellement reçu que 17,600, 

si l'arrêt attaqué a déclaré en fait qu'elle avait été saisie 

de la totalité, et que les 14,400 autres avaient été rendues 

par elle aux concessionnaires, par suite d'un concert frau-

duleux, pour leur assurer un bénéfice illicite au détriment 
de la société. 

II. Les juges ont pu ordonner qu'à défaut des actions 
5°™ >■*«• uuu,i'08-: c1-1 :

> tnr.no J'en resti-
tuer la valeur au jour de la convention qui les avait mises 

dans ses mains ; et elle ne peut se plaindre de cette con-

damnation en tant qu'elle tendrait à lui faire payer plus 

cher des actions qui ont perdu la plus grande partie de 

leur valeur, puisqu'en supposant qu'elle ne possède plus 

I celles qui lui ont été remises dans les circonstances dont 

il s'agit, elle peut se les procurer à la Bourse au taux du 
cours actuel. 

Rejet, au rapport de AI. le conseiller Poultier et sur les 

conclusions conformes da M. l'avocat général Blanche, 

plaidant M* Paul Fabre, du pourvoi des sieurs Fox et Hen-

derson contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 
4 juillet 1857. 

VENTE. — MANDAT. — RATIFICATION. — CONDITION 

POTESTATIVE. 

I. Celui qui a traité avec le président d'un consistoire 

israélite et lui a vendu en cette qualité,et sauf approbation 

du consistoire, un terrain destiné, à servir de cimetière 

aux israélites de la contrée, ne peut se soustraire à 

l'exécution du contrat lorsque le mandant (le consistoire) 

a approuvé la vente. Dans ce cas, il y a lieu d'appliquer 
la maxime ratihabitio mandata œquiparatur. 

H. Il n'a pas pu opposer, à bon droit, sous prétexte 

qu elle renferme une condition potestative, la clause par 

laquelle le mandataire avait stipulé que le traité serait nul 

si, par une cause indépendante de sa volonté, il ne par-

venait pas à obtenir du Gouvernement l'autorisation né-

cessaire pour réaliser le but que se proposait le consistoi-

re (1 établissement d'un cimetière). Cette clause ne rentrait 

Point dans la définition de l'article 1170 sur la condition 

potestative, puisqu'il était écrit dans la convention que 

son inexécution ne dépendrait point de la volonté de l'ac-

quéreur, et qu'il était, au contraire, stipulé que celui-ci 

serait tout ce qui était en lui pour la faire valoir ; d'où il 

résultait quel'inaccomplissementde cette promesse devrait 
se

 résoudre en dommages et intérêts, ce qui suffisait pour 

constituer le lien de droit. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Nicolas et sur 

jes conclusions conformes de M. Blanche, avocat-général, 

Plaidant M« Béchard. (Rejet du pourvoi du sieur André, 

juillet 1857
r
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istribuer aux créanciers du failli 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 4 janvier. 

ERREUR DE CALCULS. — COMPENSATION. — CHOSE JUGÉE.— 

EFFETS DE L'APPEL. 

Une simple erreur de calculs contenue dans un juge-

ment portant liquidation et condamnant deux parties à 

diverses sommes l'une envers l'autre, ne constitue pas 

une violation des règles de la compensation. 

L'autorité de la chose jugée ne résulte que d'une déci-

sion judiciaire nette et précise; on ne peut, par voie d'in-

duction, attribuer à un jugement l'autorité de la chose 

jugée sur un point sur lequel ce jugement ne s'explique 

pas formellement, alors surtout que la chose prétendue 

jugée tendrait évidemment à consacrer une injustice, à 

accorder deux fois à une partie, sous deux formes diffé-

rentes, le paiement d'une même dette. 

La condamnation prononcée par un jugement de pre-

mière instance contre une partie devient irrévocable com-

me ayant l'autorité de la chose jugée, lorsque la partie 

condamnée n'a pas interjeté appel. Vainement cette par-

tie prétendrait-elle que l'appel principal de son adversai-

re a remis en question tout ce qui avait fait l'Objet du li-

tige, s'agissant de régler une liquidation, dans laquelle 

tous les chefs de décision devaient avoir les uns sur les 

autres une influence nécessaire. L'appel principal ne peut, 

en aucun cas, avoir pour effet d'aggraver la situation de 

l'appelant vis-à-vis d'un intimé qui n'a pas interjeté d'ap-
pel incident. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Gaultier et con for-

mément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral de Marnas, de deux pourvois dirigés, l'un par la veuve 

Bernigaud de Cercy, l'autre par les consorts Bernigaud 

de Chardonnet, contre un arrêt rendu, le 26 janvier 1855, 

par la Cour impériale de Dijon. (M
es

 Paul Fabre, Galopin 

et Delaborde, avocats.) 

ENREGISTREMENT. VENTE. — CONDITION POTESTATIVE. 

L'acte sous seing privé contenant vente sous réserva 

d'usufruit, avec faculté pour l'acheteur d'accepter ladite 

vente ou d'y renoncer pendant un délai de trois ans, con-

tient une condition suspensive potestative. En consé-

quence, il n'opère pas mutation et ne donne pas ouvertu-

re au droit proportionnel. (Art. 1181 et 1183 du Code 

Napoléon; art. 69, § 7, de la loi du 22 frimaire an VIL) 
Rfjf>t. an rapport de M. le conseiller Quénault et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un jugement 

rendu, le 22 février 1856, par le Tribunal civil de Mou-

lins. (Enregistrement contre Roy de l'Ecluse et autres. 

Plaidants, M" Moutard-Martin et Dufour.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2* ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle du 4 janvier. 

PURGATION ET CLAIRÇAGE DES SUCRES INDIGÈNES A L'AIDE 

D'APPAREILS A FORCE CENTRIFUGE. — CONTREFAÇON 

DE BREVET. — CHOSE JUGÉE.— RENVOI DE CASSATION. 

En matière de contrefaçon, il n'y a pas, à l'égard de la de-
mande en dommages-intérêts portée devant le Tribunal 
civil pour préjudice consistant dans la confection d'appa-
reils contrefaits, exception de chose jugée résultant d'un 
arrêt correctionnel précédemment intervenu entre les mê-
mes parties, et portant rejet de la plainte en contrefaçon 
pour fabrication de semblables appareils, par le motif de 
la déchéance et de la nullité du brevet. 

Cette décision, dont les termes suffisent pour indiquer 

son importance, est conforme à celle de l'arrêt de renvoi 

de la Cour de cassation; elle a été rendue après deux heu-
res de délibération. 

Dans notre numéro du 21-22 décembre dernier, nous 

avons fait connaître l'arrêt de la Cour de Paris, du 

25 février 1853, chambre correctionnelle, qui relaxait M. 

Crespel-Dellisse de la poursuite dirigée contre lui par 

MM. Rohlfs, Seyriget G'; lejugementdu Tribunal d'Arras 

et l'arrêt de la Gourde Douai qui, sur le fondement des dis-

positions decet arrêt, ont accueilli l'exception de chose ju-

gée, et repoussé la demande en dommages-intérêts for-' 

mée par MM. Rohlfs, Seyrig et C% contre M. Crespel-Del-

lisse, pour raison de construction et vente de nouvelles 

turbines, présentant, suivant les premiers, les éléments 

delà contrefaçon; enfin, nous avons rapporté l'arrêt de 

cassation qui renvoyait les parties devant la Cour de Pa-

ris. Nous avons aussi mis, en regard de l'arrêt correction-

nel, l'arrêt de la l
re

 chambre de la même Cour, du 19 

février 1855, qui, dans la cause de MM. Rohlfs, Seyrig et 

C
e
 contre MM. Pruvost et autres, par des considérations 

tout opposées, a condamné ceux-ci à 50,000 fr. de dom-
mages-intérêts. 

Ges divers textes, reproduits dans la mesure nécessai-

re dans notre compte-rendu de la plaidoirie de M" Se-

nard, avocat de MM. Rohlfs, Seyrig, appelants du juge-

ment du Tribunal d'Arras (voir le numéro susdaté), ont 

fait connaître en même temps les éléments divers de ce 

débat, au double point de vue des deux intérêts en pré-
sence. 

M
0
 Hébert, avocat de MM. Crespel-Dellisse et Leyvratz 

et C°, ces derniers appelants, en ce que le jugement leur 

interdisait l'exception de chose jugée, a soutenu cette ex-

ception,et subsidiairement, au fond, il a prétendu qu'il n'y 

avait pas lieu à dommages-intérêts, la demande fondée 

sur la contrefaçon n'étant pas justifiée. 

Sur ces deux points, l'avocat, se référant aux considé-

rations empruntées, d'une part, au jugement du Tribu-

nal d'Arras et à l'arrêt de la Cour de Douai, et, d'autre 

part, à l'arrêt correctionnel du 25 février 1853, a déve-

loppé ces considérations diverses, que la Gour rappelle 

avec détail, et résume, au surplus, en les réfutant, par 

l'arrêt dont nous donnons plus bas le texte. 

M. de Vallée, avocat-général, fait d'abord remarquer que 
partout , et par trente décisions judiciaires, excepté en 
une seule occasion, la société Rohlfs, Seyrig et O a fait triom-
pher ses cinq brevets, notamment à Paris, par un jugement et 
par UD arrêt, qui a qualifié de merveilleuse l'invention qui en 
fait l'objet. , 

M. Crespel-Dellisse, ajoute M. l'avocat-général, aseul obtenu 
son renvoi de la poursuite par jugement du Tribunal de Saint-
Omer, et par arrêt de la Cour de Douai ; et, de plus, après la 
cassation de cet arrêt, M. Crespel-Dellisse a trouvé encore le 
succès devant la chambre des appels de police correctionnelle 
de Paris, par l'arrêt du 25 février 1853. A la suite de cette 
décision, qui s'appliquait à quatre turbines seulement, M. 
Crespel-Dellisse a prétendu y puiser un droit qu'il s'est em-
pressé d'exercer; il a porté, dans une société où il figurait 
comme commanditaire, l'impunité qu'il avait obtenue ; il s'est 
fait fabricant des mêmes appareils, il en a exporté, il en 
a vendu. Dès lors., MM. Rohlfs-Seyrig ont porté, non devant le 
juge correctionnel, mais devant le Tribunal civil d'Arras, une 
demande motivée sur le dommage à eux causé par ces faits 
nouveaux qu'il n'était pas possible de confondre avec les faits 
purgés par l'arrêt du 25 février 1853. M. Crespel-Dellisse a 
opposé, devant le Tribunal, l'exception de la chose jugée par 
cet arrêt; celte exception, admise par le Tribunal, et ensuite, 
sur l'appel, par la Cour de Douai, a été repoussée par l'arrêt 
de la Cour de cassation, qui saisit aujourd'hui la Cour de 
Paris. Avant tout, je fais remarquer que si la chose jugée pou-
vait profiter ici à M. Crespel-Dellisse, celui-ci serait bien heu-
reux d'avoir été primitivement traduit devant le Tribunal 
correctionnel, et acquitté, puisqu'il profiterait aussi de tous 
les efforts faits depuis par Rohlfs-Seyrig pour défendre leurs 
brevets : il irait ainsi, l'expression n'est pas trop ambitieuse, 
cueillir des fruits civils dans la propriété de Rohlfs-Seyrig, à 

. sg» gré, a son heure. Voyons donc cette exception de chose 

Je veux examiner la thèse, la Cour me le permettra, à un 
point de vue qui dépasse notre horizon habituel. Avant d'exa-
miner ce que le législateur a voulu, je vais chercher ce qu'il 
• dû vouloir. Dans son œuvre générale, il suit des principss 
qui s'étendent ensuite sur les détails. Ainsi, il a créé des ju-
ridictions différentes pour juger les faits civils (je me sers 
d'un terme général) et pour juger les faits délictueux qui en-
traînent des peines. Sans doute, ces juridictions offrent, sous 
certains rapports, les mêmes garanties. L'article 179 du Code 
d'instruction criminelle le dit. Les Tribunaux correctionnels 
se composent de juges pris dans le Tribunal civil. Même ca-

pacité, même indépendance, même science du droit civil. 
Néanmoins, en leur donnant à juger des droits civils, des 
contrats, au-delà du strict nécessaire, autrement que pour 
arriver à juger le délit, le législateur eût été peu logique et 
peu sage. Devant les Tribunaux civils qui doivent créer la 
chose jugée, la balance est égale. La procédure n'est pas fai-
te en vue du prévenu, elle protège également les deux in-
térêts. 

Mon droit n'est pas exposé à périr devant l'intérêt que 
peut exciter un prévenu, 

Devant la facilité des preuves pour écarter sa culpabilité, 
Devant le partage de voii qui acquitte le prévenu. 
Mais il y a mieux : la requête civile peut s'élever contre 

cette souveraineté de la chose jugée. 
Mais il ne l'a pas voulu. 

Il soumet un fait. Le juge correctionnel juge un fait, un 
fait qualifié inextensible. 

Et l'article 360 éclaire bien sa pensée. La chose jugée, c'est 
le fait. 

En principe général, tes Tribunaux criminels, lorsqu'ils 
apprécient un fait délictueux qui leur est soumis, ne rendent 
pas, en acquittant l'inculpé, une décision dont celui-ci puisse, 
au civil, invoquer la conséquence à titre de chose jugée. C'est 
un fait, seulement un fait, qu'ils qualifient suivant son carac-
tère et suivant ses conditions et les circonstances, que ces 
Tribunaux jugent, rien au-delà ; c'est sur un délit qu'ils pro-
noncent. 

L'article 360 du Code d'instruction criminelle dispose, par 
cette raison, que le prévenu acquitté ne peut plus être repris 
pour le même fait. Voilà la chose jugée; c'est le fait, le fait 
passé, le délit, et, s'il y a lieu, la décision sur la réparation 
civile : nul préjugé, par suite, sur l'action civile qui peut in-
tervenir. 

Les juges criminels, a-t-on dit (et c'est un argument que 
nous avons rencontré sous une forme oratoire, dans les con-
clusions du jeune magistrat qui devant le Tribunal d'Arras 
admettait la chose jugée), les juges criminels sont égaux aux 
juges civils. Nul doute, nous le proclamons aussi, que les uns 
et les autres présentent les mêmes garanties de lumière; mais 
là n'est pas la question, 

Au criminel, l'intérêt du prévenu domine tout, à tel point, 
que, s'il y a partage d'opinions, cet intérêt l'emporte, et le 
prévenu est acquitté. En est-il ainsi en matière civile ? Non ; 
le partage doit être vidé à la suite de nouveaux débats. Ainsi, 
le plaignant en contrefaçon, par cela qu'il aurait à priori 
saisi la juridiction correctionnelle, serait privé des garanties 
que donne le droit civil ! Cette considération a été présentée 
devant la Cour de cassation dans les conclusions de M. l'avo-
cat-général Sévin, qui exprimait le regret de n'avoir pu con-
clure, en raison de l'appréciation de fait résultant de l'arrêt 
du 25 février 1853, à la cassation de cet arrêt. En rappelant 
cette considération, j'en ajoute moi-même une autre. 

La requête civile, qui aurait trouvé sa place ici dans le cas 
où on eût été devant un Tribunal civil, est enlevée au titulaire 
de brevet s'il est vrai que l'arrêt de la chambre d'appels 
correctionnels qui a acquitté Crespel repose sur un document 
reconnu faux, la couleur bleue indiquée par Jobbins. 

M. l'avocat général se livre à une discussion approfondie 
pour démontrer que la loi de 1844 n'a pas transporté au juge 
correctionnel le jugement des questions de nullité, qu'il lui a 
seulement permis u'en connaître comme d'un moyen de dé-
fense. La preuve, c'est que le ministère public ne peut pas,au 
criminel comme au civil, demander la nullité absolue des bre-
vets, aux termes de l'article 37. Il le pourrait, si le Tribunal 
correctionnel était juge de cette nullité autrement que dans la 
limite du fait incriminé. Et comment aussi l'individu, con-
damné comme contrefacteur, pourrait-il, violant la chose ju-
gée, soumettre la question de nullité au Tribunal civil, si le 
Tribunal correctiouueljugeait civilement cette nullité Pelle se-
rait en ce cas acquise au plaignant comme elle le serait au 
prévenu en cas d'aequitiement. Mais, non, le prévenu condam-
né peut porter encore la question de nullité, la question de 
propriété, devant son juge naturel, le Tribunal civil (art. 34). 

M. l'avocat général entre ensuite dans l'examen du fait, et 
conclut à l'admission de la demande. 

Conformément à ces conclusions : 

« La Cour, 

« Eu ce qui touche l'exception de chose jugée : 

« Considérant que les poursuites dirigées en 1851 contre 
Crespel-Dellisse n'avaient d'autre objet que les quatre turbi-
nes saisies dans ses ateliers et à raison desquelles la société 
Seyrig demandait contre lui l'application de la loi sur la con-
trefaçon ; 

« Considérant qu'en réponse à ces poursuites Crespel opposa, 
comme fin de non-recevoir, la nullité et la déchéance des bre-
vets sur lesquels elles étaient basées, et que par arrêt du 25 
février 1853, la Cour de Paris, chambre des appels de police 
correctionnelle, adoptant les conclusions de la défense, déclara 
nuls ou déchus les brevets en question et renvoya Crespel des 
fins de la prévention dirigée contre lui ; 

« Considérant que la portée de cette décision, en quelques 
termes qu'elle soit conçue, est déterminée par l'article 360 du 
Code d'instruction criminelle; 

« Considérant, en effet, que les délits dont la répression est 
déférée aux Tribunaux correctionnels résultant de faits con-
sommés, l'appréciation du juge est limitée par l'objet de la 
poursuite ; 

« Que si, dans l'intérêt d'une prompte répression ou pour 
laisser toute latitude à la défense, la compétence du juge cor-
rectionnel, en certains cas déterminés, s'étend à des questions 
de droit civil, en dehors de sa juridiction, c'est que, naissant 
de l'instruction, elles se lient intimement au débat, et que le 
juge de l'action a qualité non-seulement pour apprécier les 
faits et les actes élémentaires du délit, mais pour prononcer 
sur les exceptions qui peuvent en modifier le caractère, mais 
que, par un effet nécessaire, légal, de la division des pouvoirs, 
sa décision sur les exceptions se restreint au fait unique de la 
poursuite; 

« Que, conséquemment, si de nouvelles actions sont inten-
tées, ayant pour base des faits postérieurs à l'acquittement, 
et par là même distincts et séparés de la première accusation, 
fussent-ils de même nature et la défense dût-elle invoquer les 
mêmes exceptions, le premier jugement n'a pas l'autorité de 
la chose jugée ; 

« Considérant que ce principe général du droit criminel 
est expressément consacré par la loi du 5 juillet 1844; 

« Considérant, en effet, que par les articles 34, 37 et 46, 
elle a nettement marqué la distinction entre les pouvoirs des 
Tribunaux civils et ceux des Tribunaux correctionnels, quand 
ils sont appelés à régler les différends relatifs à l'application 

| des brevets d'invention ; 

j « Qu'aux termes des articles 34 et 37, c'est aux Tribunaux 
civils qu'est exclusivement réservée la connaissance des ques-
tion qui s'engagent sur la déchéance, la nullité, la propriété 
des brevets, et que, selon les cas et l'atti uJe que prend le 
ministère public dans la discussion, ils peuvent non seule-
ment statuer entre les parties au procès, mais prononcer la 
déchéance absolue; 

« Que, lorsqu'il s'agit au contraire d'un délit de contrefa-
çon, l'article 46 se borne à dire que le Tribunal correctionnel 
statuera sur les exceptions tirées par le prévenu, soit de la 
déchéance ou de la nullité, soit de la propriété du brevet ; 

« Qu'il ressort de cette disposition que l'ex -eption, quelle, 
qu'elle soit, n'est qu'un moyen de défense; qu'elle se lie com-
me élément de solution à la poursuite, et que la décision ren-
fermée dans le cercle du débat, l'existence ou la non-existence 
du délit, ne peut s'étendre aux faits à venir; 

« Que, s'il en pouvait être autrement, la condition des in-
venteurs serait singulièrement sacrifiée; 

« Considérant, en effet, qu'il n'est ni contesté, ni contesta-
ble, que le prévenu de contrefaçon quia succombé dans les ex-
ceptions de déchéance et de nullité peut porter devant la ju-
ridiction civile une action directe tendant aux mêmes fins et 
renouvelant le débat épuisé sur un fait spécial, contester la 
validité des brevets; 

« Qu'à plus forte raison faut-il admettre que, lorsque l'in-
venteur a échoué dans une poursuite correctionnelle, il peut, 
à l'occasion de faits postérieurs, exercer son droit devant les 
Tribunaux civils; 

« Qu'il suit, de ce qui précède, que le dispositif de l'arrêt 
du 25 février 1853, limité par l'attribution du juge, n'a pu 
avoir d'autre conséquence juridique que d'exonérer Crespel 
des poursuites dont il était l'objet à cette époque ; 

« Qu'ainsi, l'exception de la chose jugée ne pouvait être op-
posée, ni par lui, ni par son cessionnaire Leyvratz et C", a 
l'action intentée pour faits nouveaux devant la juridiction ci-
vile; 

« Au fond, 

« Considérant que les appelants sont porteurs de brevets 
réguliers; 

« Qu'il n'est pas méconnu par Crespel - Dellisse que, de-
puis l'arrêt du 25 février 1853, il a fabriqué des turbines 
nouvelles, qu'il les a placées et employées dans ses usines, et 
qu'il en a vendu et. expédié aux colonies; 

« Qu'il n'est pas non plus méconnu par Leyvratz et C* qu'il 
existe deux turbines dans leur établissement, -et qu'ils les 
tiennent de Crespel-Dellisse, leur associé; 

« Considérant que, pour écarter l'action en dommages-inté-
rêts dont il est l'objet, Crespel oppose l'invalidité des bre-
vets: 

« 1" Parce que le principe sur lequel ils reposent était dans 
le domaine public bien avant leur obtention; 

« 2" Parce qu'ils se bornent à reproduire une découverte 
pratiquée et publiée en Amérique, par Hurd , en Angleter-
re, par Playfair et Hi 11; 

«3° Parce qu'antérieurement à 1848, époque des brevets, il 
était, lui et d'autres fabricants, en possession d'appareils sem-
blables à l'appareil breveté; 

«4° Parce qu'en admettant que les brevets de la société Sey-
rig constituent une invention, il serait autorisé à s'en appli-
quer le bénéfice, par suite de conventions faites, en 1847, a-
vec Schuzembach ; 

« Considérant, sur le premier moyen, qu'aux termes de 
l'article 2 de la loi du 5 juillet 1844, celui qui obtient un ré-
sultat industriel, par l'application nouvelle de moyens con-
nus, est réputé inventeur; 

« Considérant que si d'autres que Rohlfs, Seyrig et C° ont 
eu l'idée d'appliquer la force centrifuge à la fabrication du 
sucre, ce sont eux qui, les premiers, au moyen de l'appareil 
pour lequel ils se sont fait breveter, ont réalisé cette appli-
cation d'une manière utile et praticable, et obtenu ainsi un 
résultat industriel qui a fait faire à la fabrication du sucre, 
en ce qui concerne la purgation et le clairçage, un immense 
progrès; qu'en effet, avant l'emploi de l'appareil Seyrig, le 
sucre se purgeait et se clairçait par des procédés succes-
sifs , lents, dispendieux , tandis qu'aujourd'hui, grâce 
audit appareil, la double opération a lieu en quelques mi-
nutes et d'une manière plus complète et plus satisfaisante 
que précédemment; que l'importance de ce résultat ressort 
non seulement de l'évidence du fait, mais de tous les docu-
ments du procès, qui révèlent la substitution du nouveau 
procédé à l'ancien dans la plupart des fabriques, et l'appro-
bation de tous ceux qui s'occupent de l'industrie sucnere; 
que le nombre et l'ardeur des attaques dirigées contre la so-
ciété, pour faire tomber son invention dans le domaine pub ic, 
et la multiplicité des contrefaçons, attesteraient, au besoin, 
l'utilité et la haute portée de cette inv- ntion ; 

« Considérant que, pour arriver à ce résultat, Seyrig se sert 
d'un tambour mobile plus large nue haut, complètement ou-
vert, sans croisillons, pour que l'opération puisse être suivie 
et surveillée; qu'à la part e supérieure du tambour, vers la 
circonférence, il a établi un rebord ou plateau annulaire, as-
sez large, cependant, pour faire obstacle au mouvement ascen-
sionnel, et empê.her la projection du sucre hors du tambour, 
assez étroit pour ne pas gêner l'opération: qu'en outre, il a 
placé autour de l'arbre vertical qui entraîne le tambour dans 
son mouvement, un renflement conique qui saisit l'ai bre vers 
le niveau supérieur du tambour, et, le rendant ainsi solidaire 
avec l'ensemble de l'appareil, sans embarrasser l'orifice cen-
tral comme les croisillons, accélère la projection du sucre du 
centre aux parois du tambour, et assure la solidité de l'ap-
pareil. 

n Considérant que, de cette combinaison et du résultai 
qu'elle produit, il ressort évidemment une invention breve-
table; 

« Considérant, sur le second moyen, qu'il y a, entre les 
appareils de Seyrig et ceux de Hurd et Playfair, dont l'imita-
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• j ii J "* r ,",ev "«ui; que, uaiis i appa-
reil de Hurd, la partie supérieure du tambour est fixée à 

l'arbre central par quatre croisillons qui coupent le vide en 

quatre parties; que l'appareil Seyrig n'a pas do croisillons; 

que l'appareil Hurd ne présente pas le plateau annulaire que 

Seyrig a fait établi» dans le sien pour retenir le sucre dans le 
fumtmiiH il Onvait Innn/. ...... !.. i'. _ ..... n 

eur 

et la largeur, et la suppression des croisillons, ne sont pas des 

modifications de détails insignifiantes, mais des modifie-

tions consti'uant une combinaison nouvelle ayant son utt 

lité pratique ; que la différence de d mensions assure la so-

lidité de l'appareil et permet à l'ouvrier de suivre les phases 

de l'opération et de choisir le moment opportun pour veiser 
la clairce ; que la suppression des croisillons rend cette mû ne 

partie de l'opération plus facile, plue efficace et sans danger; 
r.,.'.,, tni,l nio !.. A.'.i\ J„ ..!„, , l„: J au'en tout cas lu défaut de plateau annulaire dans l'apparei'f 

Hurd suffirait seul pour excluie toute idée, de similitude; que 

Seyrig, n'cùt-il apporté que ce ebangementà l'appareil Hurd, il 

y aurait de sa part un perfectionnement tel, qu'il devrait être 

considéré comme invention en raison du résultat produit ; 

« Considérant que le tambour Playfair est entièrement clos, 

et ne présente pas, conséquemment, le vide central au moyen 

duquel il est facile d'introduire rapidement dans le tambour 

et le sucre et la clairce ; que le couvercle, fût-il mobile (ca 
qu'il est difficile d'admettre avec les éuohciations du brevet, 

où il est dit que, pour manœuvrer l'appareil, on fait arriver 

par un tube de décharge ou tuyau F du .« ucre combiné avec 

du fluide dans un tuyau G fixe à l'aie A, d'où il se rend dans 

le vase B;, le système de tuyaux et de croisillons établi par 

Playfair multiplierait les inconvénients de l'opération; 

« Considérant, en outre, que les appareils Hurd et Playfair 

ne présentent ni l'un ni l'autre le renflement conique dont le 

double avatitage a été indiqué ci dessus ; 

« Considérant que, lors même qu'il y aurait quelque ana-

logie entre les appareils sus énoncé?, 1 art. 31 de la loi du 5 

juillet 1844 ne serait applicable que s'il était établi claire-

ment que l'invention anaogue qu'on oppose au breveté pour 

en induire la déchéance a reçu en Fran,e ou à l'étranger, 

avant le dépôt de la demande du brevet, une publicité suffi-

sante pour pouvoir être exécuté; 

■ « Considérant que, d'une part, les appareils Hurd et Play-

fair n'ont point été exeout s par leurs inventeurs avant la de-

mande des brevets obtenus par Rohlfs, Seyrig et C°; que, 

d'autre part, leurs inventions n'ont reçu qu'une publicité in-

complète, équivoque et qui ne suffisait pas pour donner aux 

tiers l'idée d'exécuter l'appareil pour lequel lesdits Hurd et 

P ayîair se faisaient breveter; qu'il y a une telle ambiguïté 

dans les termes de leurs descriptions, si peu de clarté ou de 

fidélité dans leurs dessins ou dans leurs plans, que ces plans, 

dessins et descriptions ont donné lieu à des interprétations 

diverses et contraires, amené des résultais tout différents de 

la part des experts auxquels ils ont été soumis; et que Cres-

pel Dellisse lui même poursuivi pour contrefaçon, voulant 

présen er à la justice un modèle de l'appareil Playfair, l'a 

présenté une première lois comme étant fermé, une deuxiè-

me fuis comme étant ouvert; que, sur deux modèles de l'ap-

pareil Hurd, l'un a été produit comme ayant un rebord, l'au-

tre comme n'en ayant pas, tt ce toujours d'après les mêmes 

plans et dessins déposés par les inventeurs dans les archives 

publiques, et insérés dans les journaux spéciaux et officiels; 

que celte ambiguïté manifeste explique le défaut de réalisa-

tion, comme le défaut de réalisation explique l'ambiguïté das 

dessins et descriptions; 
« Considérant, sur le troisième moyen, que le fait n'est pas 

établi; 
« Que, d'une part, il résulte des moyens opposés par Cres-

pel-Dellisse à l'action en contrefaçon dont il était l'objet en 

1851, que jusqu'au mois d'oc:obre 1848, époque de l'appari-

tiou de Seytig, il n'avait aucune connaissance du système cen-

trifuge appliqué» à la préparation dusucre; 
«Que, d'autre part, tous ceux qui avaknt affirmé avoir fait 

ou employé, desaupareils semblablesè ceux de la société Seyrig 

ont eux mêmes démenti ces allégations en se reconnaissant 

contrefact. urs et payant, pour éviter des poursuites correc-

tionnelles, une indemnité réglée amiablement ; 
« Considérant, sur le quau-ième moyen, que l'obligation 

contractée par les mandataires de Sehuzenbach lorsqu'ils trai-

taient au nom et pour le compte de celui-ci avec Crespel-Del-

lisse, se référait nécessairement au procédé dont ledit Cres-

pel-Dellisse achetait la possession; 
« Que ce procédé consiste daus l'emploi d une caisse carrée 

immobile, percée au f'uiid, où la pâte de suetc semi-fluide, 

entassée trouve dans son propre poids un élément de purge-

tion laùdfs que dans le proiedé Seyrig l'opération se fait par 

la fo'ce centrifuge appliquée à un tambour perce sur les 

CÔl
<f Qu'il s'agit, conséquemment, d'industries différant tout 

à la fois par te prinipe et par les moyens d'exécution, et que, 

dès-lors, l'une ne peut être considérée comme l'amélioration 

«Considérant, en outre, que l'interprétation donnée par 

Crespel-Dellisse à la convention, fût-elle admissible, 1 action 

exercée contre lui ne serait pas moins fondée; 
« Qu'il ne s'agit pas, en effet, ce propres réalises par Schu-

r^nbach et que ceux qui, comme mandatanes ou cessionnai-

re" de ce dernier, sont intervenus au contrat fait avec Cres-

nPl-l)ellis<e ne se sont pas soumis à lu. livrer les perfection-

nements que personnellement ils auraient découverts ; ToL la société à laquelle ont été apportes les appareils et 

nrorédés de Seyrig forme un être moral ayant ses droits per-

S: et n'en pouvant être dépouillé que par sa volonté 

Pr°PQu';il n'est pas même allégué par l'intimé qu'il ait fait 

avec cette société aucune convention d aucun genre ; f Qu'en définitive, rien ne justifie l'atteinte portée par 

rrésne -Dellisse au droit privatif résultant en faveur de la so-

ciété Seyrig, des brevets dont elle a la jouissance, et qu'il doit 

réDarer le dommage qu'il a causé; 

« Oue la même obligation incombe a Leyvratz et C* 
r AÏZUI à cet é«ard, que la Cour a des éléments suf-

fi T ?^urTer la quo ité dês'dommages-intérêts dus à Sey-
h* », re et que dans cette appréciation, il convient de pren-

AG fn ^nsidération les antécédents du débat actuel, le succès 
dre en considération « acquise que, s'il a 

tSXS^^*W* extenston abusive, il 

^«tns stSer ZI*inarticulés, lesquels, étant démen-

,1 .focuments du procès, ne sont m pertinents m ad-
tlS P Lt « nTse"met l'appellation et le jugement dont est 
m.ssibles; a n is et me i | Y , appelants d>-s con-

appel au néant \^à^^L
eite

V^^on de chose 
damnations contre eux pro»»™*»' .r J m & d^oit au fonj , 

jugée invoque p a r
1Jfines de

Cres-

« Ordonne que le-, appare.ts lr YVarlencoun-Eau-
pel et Leyvra z et C«, à Arras, l a cou ^ ^ 

court, Ville-e ve, Sa.lly-Sai list et i
 1853 

rjs«r»^«^ *- aut°-
seront., » mettre en possession; 

^■ssày s. ^hi sis mi 
fiftî £3ïEiS5B ̂  et G 'celle de 5*000 
francs; «, „ra ;nséré dans trois jour-

etC"> , T . „r C' h l'amende de leur appel ; 
« Condamne Leyvrratz et C a a'ne . dénenVde pre-
« Condamne Crespel et Leyvratz en tous les dépens a

 P 

mière instance et d'appel. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 9 décembre. 

PACTE DE FAMILLE, — INTERPRÉTATION. 

SK?ÏSÙiS.t 4i donné, m le —, »» 

fonds d'hôtel garni, de tout ce qui leur restait, et consis-

tant dans un autre fonds d'hôtel garni, à la charge par 

lui de leur faire une rente viagère de 2,500 francs, ré-

ductible, en cas de prédécès du sieur Mérimée père, à 

1,000 francs au profit et sur la tête de la dame Mérimée, 

à laquelle une aulre rente viagère de 500 francs avait été 

assurée par le contrat de mariage de son fils, et dont elle 
avait l'ait expressément réserve dans l'acte d'abandon, ce 

qui lui donnait droit à une rente de 1,500 francs. 

La dame Mérimée mère était décodée, et le fils, au lieu 

de continuer la rente viagère de 2,500 francs à son père, 

avait élevé la prétention de faire procéder au partage de 

la communauté qui avait exi&té entre ses père et mère et 

d'exercer les reprises de cette dernière. 

Un jugement avait ordonné les partage et liquidation; 

mais, devant le notaire, le sieur Mérimée père avait op-

posé l'acte d'abandon total dont nous venons de parler, 
comme constituant un pacte de famille emportant néces-

sairement de la part de son fils renonciation à tour, par-

tage et liquidation ultérieurs, puisqu'on fait les sieur et 

dame Mérimée s'étaient dépouillés de tout. 

Cependant !e notaire avait dressé un état de liquidation 

dans lequel les reprises de la dame Mérimée mère avaient 

été fixées à une somme de 26,000 francs, celles du sieur 

Mérimée père à celle de 1,800 francs, et au moyen duquel 

le sieur Mérimée fils prétendait être libéré de la rente de 

2,500 francs, ou au moins de faire réduire ladite rente à 

1,500 francs. 

Un jugement avait rejeté cette prétention, qualifié l'acte 

d'abandon de pacte de famille autorisé par les art. 1075 et 

1076 du Code Nap., et, sans s'arrêter à la liquidation à 

laquelle il avait déclaré n'y avoir lieu, condamné Mérimée 

fils au service de la rente viagère de 2,500 francs. 

L'appel de ce jugement interjeté par le sieur Mérimée fils 

a été soutenu par Me Rivière. M" Cliquet, se présentant pour 

le père, invoquait dans la cause une consultation donnée 

par M" Pailleten faveur de M. Mérimée père. M. le président 

l'artan'ieu-Lafosse a invité Me Cliquet à donner lecture 

entière de cette consultation, comme un dernier hommage 

rendu à la mémoire de l'illustre avocat; en voici le texte, 

pris sur l'original même tout entier de sa main : 

« J'estime que la rente viagère de 2,500 fr., stipulée dans 

l'acte des 29 et 30 mars 1839, doit être maintenu en faveur 

de M. Mérimée père, quel que soit le résultat de l'instance de 

liquidation, introduite devant le Tribunal par M. Mérimée 

fils. 
« Par cet acte, joint au contrat de mariage des 17 et 19 sep-

tembre 1835, M. et Simc Mérimée père et mère ser"Sont dessai-

sis au profit de leur fils unique de doux fonds d'hôtel gaïui, 

du matériel,du mobilier, c'est à dire de tonte leur fortune, 

puisque da<;s ce double établissement s'étaient fondues les 

valeurs qu'ils avaient respectivement apportées dans le mé-

nage. 
«Seulement: 1° par le contrat de mariage des 17et 19 sep-

tembre 1835, M. Mérimée fils s'oblige de payer à sa mère 

une renta viagère de 500 fr.; 2° par l'acte des 29 et 30 mai. 

1839, les père et mère se réservent quelques objets à leur usa-

ge personnel, puis vient la constitution de la rente viagère, 

qui sera de 2,500 fr. tant que le père vivra, et de 1,000 fr. 

seulement si c'e^t la mère qui survit, mais sans préjudice, a-

joute-t-on, du droit résultant à son profit du contrat de ma-

riage de M. Mérimée, son fils, ce qui se réfère manifestement 

à cette autre rente viagère de 500 fr. assurée à Mmo Mérimée 

mère par le contrat de mariage des 17 et 19 septembre 1835. 

«Ainsi les droits qu'elle se réserve,c'est à dire qu'elle excepte 

de l'abandon général qu'elle fait conjointement avec son mari, 

ce ne sont pas les droits qui résultent en sa faveur de son 

contrat de mariage ; cela eût été en contradiction avec la pen-

sée de la convention, le mari ne pouvant rester soumis à des 

reprises à l'égard de sa femme, quand il disposait de toutes 

ses ressources, conjointement avec elle, en faveur de leur fils 

unique. Encore une fois, les droits qu'elle se réserve sont 

ceux que lui assurait le contrat de marii ge de son fils, eu un 

mot, la rente viagère de 500 fr., stipulée à son profit, qui 

subsisterait indépendamment de celle de 1,000 fr., à la-

quelle elle aurait droit, si elle survivait à son mari. 

« Ajoutons : 
« 10 Qu'il s'agit ici d'un pacte de famille comme ceux qu'au -

torisent entre les ascendants et les descendants les art. 1073 

et 107(3 du Code civil, sans qu'on puisse opposer la règle ge-

nêt aie qui défend de stipuler sur une succession future. Un 

tel acte doit être, pour la famille, la plus immuable et la plus 

sacrée de toutes les lois; 
« 2° Cela est d'autant plus nécessaire, dans l'espèce, que les 

choses ne sont plus entières et que M. Mérimée fils, qui pro-

fite de la cession des 29 et 30 mars 1839, n'est recevable, ni 

en droit, ni en équité, ni en bonne foi, à décliner les char-

ges, d'ailleurs si modérées, qu'elle lui impose; 
« 3° Enfin, ses efforts pour s'y soustraire ne sauraient réussir 

par un autre motif : c'est-qu'indépendammeut même de toute 

convention, le Tribunal, eu se fondant sur l'article 205 du 

Code civil, n'hésiterait pas à maintenir intégralement une 

rente viagère jugée parle fils lui-même indispensable à l'exis 

tence de son i ère, et que les infirmités da la vieillesse lui ren-

dent encure plus indispensables, s'il est possible, aujourd'hui 

qu'en 1839, époque à laquelle on l'a amiablement réglée. 

« Paris, 22 décembre 1851. 
« PAILLET, 

ancien bâtonnier. » 

Après cette lecture, M. le président déclare la cause 

entendue. 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON. 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 24 décembre. 

PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE. — FRESQUE DE L'ÉCLISE D'AINAÏ.— 

DEMANDE EN 25,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Une cause intéressante par la nature des questions 

qu'elle soulevait et par les développements qu'ont su lui 

donner les avocats se plaidait jeudi dernier devant la pre-

mière chambre du Tribunal civil. 

M" de la Perrière plaidait pour le demandeur, M. Fre-

net, artiste peintre. Me Humblot s'était chargé de la dé-

fense du conseil de fabrique d'Ainay. M. Freiiet téclamait 

à la fabrique d'Ainay une somme de 25,000 francs de 

dommages-intérêts à la suite de faits que les plaiduiries 

des deux contradicteurs expliqueront d'une manière com-

plète. . , , 
M. de la Perrière s'est exprime a peu près en ces ter-

mes 
En ind quant les conclusions prises au nom de M. Frenet, 

ie viens de forum 1er, Messieu.s, la demande d une grosse som-

r en sorte qu'il semblerait, au premier abor l,que ce , roces 

n'a'd'uutre but que d'obtenir de l'a geiu et le p us d argmt 

possible. , 
Si telle était la pensée qui est venue se présenter a vos es-

prits nous vous prierions de la r. pous-er non-seulement coin 

me étrangère à la vérité, mais encore comme la p us dange-

reuse ennemie. Non, Messieurs, mon honorable client se pré-

occupe peu au point de vue de son intérêt des resul ats de 

l'action qu'il a intentée. Obligé, en introduisant faction ac-

tuelle de formuler une demande en dommages-intérêts et de 

la baser sur la valeur même d'une œuvre d'art importante, il 

a fait ce qu'il devait; mais il veut aussi qu'il ny ait point 

d'équivoque sur le sens vrai de s> s poursuites. 
Il tient à ce que, dès le début, la discussion soit débarras-

sée des questions de sordide intérêt, qu'elle ne serve aucun 

appétit d'argent, mais bien une soif légitime de justice. 

Une fabrique «.'église a tout à coup anéanti 1 œuvre impor-

tante d'un artiste. Le pouvait-elle d'après les principes géné-

raux en matière de propriété artistique? Le pouvait-elle da-

près les conventions qui ont précédé l'exécution de cette œu-

vre t Telle est la double question qui se présente ici et que 

nous discuterons sans méconnaître un seul instant la considé-

ration due à toutes les parties en cause. 
En 184t», so nouèrent des relations entre M. Frenet et M. le 

curé d'Ainay. Elles furent amenées par une rencontre à l'Ins-

titut catholique, petite académie libre où l'on trouvait alors 

plus de talent que de renommée. 
M. Fr.met exprima le désir d'exécuter des peintures mura 

les à l'église d'Ainay. L'antiquité et la sainteté du monument 

donnaient un attrait de plus à ce projet dans lequel l'artiste 

trouvait l'occasion de faire de la grande peinture, c'est-ii-d re 

de traiter un sujet élevé par le procédé des grands maitres. 

par la fresque. 
M. le curé garda le souvenir de cette communication. En 

1849, il avait économisé une somme de treize ou quatorze 

cents francs. Ces ressources, infiniment respectables par leur 

origine, étaient en réalité très insuffisantes pour payer la dé-

coration à fresque d'une chapelle. Avec ce petit trésor, il (al-

lait trouver un artiste qui pût ou voulût faire une sorte de ca-

deau à l'église d'Ainay. 
M. Frenet fut un jour mandé au presbytère : il lui fut don 

né avis de la demande qui allait lui être faite et répondit avec 

empressement à cet appel. On lui annonça que l'on ne pour-

rait disposer que de 1,400 francs pour rémunérer son talent 

et sa bonne volonté. C'était un prix inacceptable en .oute autre 

circonstance, d'autant mieux que M. Frêne' prévoyait l'obliga-

tion de quitter sa demeure et sa famil e; il vit modestement à 

Charly; mais aucune de ces considérions ne le fit hésiter. Il 

accepta sur-le-champ la mission offerte et il proposa d'. xé u-

ter, sur les murs de la chapelle consacrée à sainte Blan ime, 

les figures des martyrs de Lyon et à la voûte quatre composi-

tions représentant des miracles de Jésus-Christ. M. le curé 

applaudit à cette idée, demanda des esquisses qui furent tra-

cées et remises à M. Benoît, architecte. L'église d'Ainay est 

un monument historique qui ne ptut recevoir aucune décora-

tion sans approbation préalable. M. Benoît donna son entier 

assentiment aux esquis-es du peintre. Les cartons furent donc 

mis en œuvre et achevés au bout de six mois. Ils compre-

naient dix personnages de grandeur naturelle et quatre sujets 

avec des ligures de taille de demi'nature. L'exécution, dans 

l'église, commença en 18J9. C'était une fresque italienne, 

c'est-à-dire une peinture à l'eau sur des enduits de mortier 

frais. Après une suspension de travail qui eut lieu sous l'in-

fluence de diverses causes étrangères à l'œuvre elle-même, M. 

Frenet acheva son œuvre en 1852 et reçut le prix de 1,400 

francs 
H importe de remarquer que cette commande, de nature 

peu ordinaire, n'avait nullement réglé les droits de repro-

duction. Il n'était dans l'intention ni de M. le curé, ni de l'ar-

tiste, que ces droits fussent cédés à l'église. Plusieurs circon-

stances le preiiveiii : la nature de l'œuvre, la position delà 

personne qui commandait, le prix payé qui ne suffisait même 

pas à couvrir les déb uisés de l'artiste. Tout exeluait donc la 

jtensée ù' .v1 aliénation des droits d'auteur; aussi, quelque 

temps «près, M. Frenet faisait acte de conservation de ces 

droits. Il gravait à l'eau forte ses sujets de la crypte de Sain-

te-Blandine, et, à la suite du dépôt régulièrement fuit de sa 

gravure, il la mettait en vente chez plusieurs libraires. Au-

cune opposition ne fut formulée delà part, de la fabrique. En 

1850, M. Frenet céda ses droits à un établissement de charité, 

qui a vendu l'édition complète. 

Ainsi, voilà une commande entourée de conditions excep-

tionnelles: celui qui l'accepte ne se décide que par la pensée 

d'exécuter une peinture murale, s'attaehant à un monument 

dont elle suivra les destinées. La décoration achevée, M. le cu-

ré et la fabrique la reçoivent avec reconnaisance. Le comité 

des monuments historiques approuve l'œuvre, qui a été vue 

par plusieurs inspecteurs. 
Tout à coup, après cinq années de silence, M. Frenet ap-

prend par un de ses amis la destruction complète de ses fres-

ques, opérée au mois de décembre 1856. Nul avis officiel ne 

lui est parvenu ; tout cela s'est accompli en quelques jours et 

en secret. C'était là un événement rare et aussi douloureux 

pour un aitiste que préjudiciable à ses intérêts. 

D'erdinaire, on a plus do respect pour les œuvres destinées 

à la décoration des églises: les peintures de Notre-Dame-de-

Lorette, par exemple, n'ont presque pas de mérite plastique; 

elles manquent même parfois de convenance. Dans la cathé-

drale d'Avignon, Deveria a représenté la Mater ptirissima de 
l'Eglisp catholique par une vierge qui éponge son enfant A 

Ainay même, nous voyons des figurines d'autel qui sont de 

vrais magots, affectant burlesquement la prétention d'imiter 

dts naïvetés d'un autre âge. 
Et tout cela pourtant est respecté, parce que si le droit de 

la critique est libre, d'un autre côté, une juste considération 

s'attache aux produits d'une inspiration artistique, en proté-

geant leur faiblesse et leurs défauts. On assure de la sorte 

aux œuvres sérieuses la sécurité, qui est une des sources dé 

la fécondité. 
D'ailleurs, la réputation d'un auteur vivant protège le fruit 

de son travail d'una semblable atteinte, c»r anéantir l'œuvre, 

c'est anéantir la réputation, et anéautir la réputation, c'est 

anéantir l'artiste lui-même. Or, on recule devant cette exé-

cution, non sanglante, mais trop réelle et trop sommaire; on 

hésite à disposer, «n un instant et par suite d'un caprice, de 

la carrière, da talent, de l'avenir d'un homme. 

Eh bien ! cette fois on ne s'est pas arrêté devant ces déso-

lantes perspectives, et la desti uct'on des fresques de M. Fre-

net a produit, dans une certaine mesure, tous les résultats 

que j'ai indiqués. Elle a frappé, sans équité et sans motifs, 

une renommée digue d'un meilleur sort; elle a créé une es-

pèce d'incapable en matière d'art; elle a tari toute confiance 

dans un talent qui en mérite et en mérite beaucoup. Elle a 

causé à la fois un préjudice grave et une douleur profonde. 

Cependant ce ne sont pas ces désastreux effets qui peuvent 

servir de base à l'action de M. Frenet. Indépendamment des 

liens de filiation entre l'artiste et son œuvre, il avait des 

droits sur elle. Ces droits ont été méconnus : il en poursuit 

aujourd'hui le maintien et la sanction. Voyons donc mainte-

nant quels ils sont. 
M. de la Perrière poursuit sa plaidoirie en établissant, en 

premier lieu, que tout peintre a non-seulement la propriété 

de son œuvre, mais encore le droit exclusif de la faire repro-

duire. C'est ce qui résulte de l'art. 1er de la loi du 19 juillet 

1793. Plusieurs graves questions ont été soulevées à propos 

de l'applicadon de cette nouvelle loi, conquête pacifique d'une 

san'daute épeque. M. de U Perrière indique ces questions et 

il continue ainsi : « Quoi qu'il en soit du sort de ces diverses 

controverses, il est des points sur lesquels tout le monde est 

d'accord. » 
Si la réserve des droits de reproduction est stipulée, si 

l'artiste a exercé ses droits au vu et au su de l'acquéreur, 

sans opposition de la part de ce dernier, le bénéfice de la re-

production lui appartient exclusivement. 
Et voilà précisément la position de M. Frenet. Il n'a pas 

aliéné ses droits de reproduction. M. le curé ou la fabrique 

n'ont jamais i levé de prétentions à cet égard ; mais il y a plus, 

et M. Frenet a fait acte de pro riélaire en gravant son œuvre 

à l'e >u forte. Donc son droit de reproduction est intact : il de-

meure dans son entier. Et s'il en est ainsi, chose incontestable 

d'adleurs, M. Frenet pouvait il exiger le libre exercice de son 

droit? Pouvait-il, en d'autres termes, forcer la fabrique à le 

laisser graver, copier, photographier les fresques de la crypte 

de Sainte-Blandiue ? 
Nous reconnaîtrons bien volontiers qu'à ce point de vue gé-

néral, l'artiste qui s'es réservé la faculté de reproduire son 

ouvrage, ne peut obi g>r l'acquér ur à lui abandonner le lib e 

• xercice de cette faculté, suivant son bon plaisir. Mais dans 

l'espèce qui nons occupe, ne r nentrons-nous pas des circon-

stances qui doivent nuus faire dévier de la règle générale? Eu 

es -il rie même pour la peinture murale qui uecore la chapelle 

d'une église, que pour un tableau dont, en delinitive, l'ache-

teur peut user et abuser à sa volou é? Dans notre cas particu-

lier la ptinture est un immeuble par destination. Elle n'est 

pas susceptible d'une appropriation individuelle. Tous les fi-

dèles jouissent de l'original qui ne peut être déplacé, d'où il 

fatft conclure déjà que, pour une peinture mu aie, dans une 

église l'exercice des droits de reproduction est assuré à l'ar-

tiste par la nature de l'œuvre aussi bien que par sa destina-

tion. 
M. Frenet avait donc conservé vis-à-vis de ses fresques ses 

droits d'auteur et l'exercice de ces droits. Par une destruction 

instantanée et volontaire, la fabrique a tout anéanti. Sa pein-

ture devait sdivre le sort de l'immeuble auquel elle était at-

tachée- si donc une fantaisie mal inspirée, si l'influence d'un 

svsième artistique a CHU é la destruction de cette j einture sans 

toucher à l'immeuble lui-même, il y a faute dans cet acte, il 

y a préjudice véritable résultant de la privation de certains 

droits. Donc, pour ce premier motif, il v a lion i. A 

et des dommages-intérêts sont dus. réparatkm, 

Cette conséquence est rigoureusement déduite de n» • 
incontestables. Cependant, ajoute M. de la IW- pr,ncil>«s 

la répugnance à l'admettre, par suite de œrtaTnwffi -de 

de l'esprit, par suite d'un entraînement trop naturel ,,1 ? 
choix des sentiers battus. On dira : msis Partis te „ ,7 'e 
son travail est un vendeur pur et simple Le n lq lvre 

pavé,il ne peut plus préte'ndre à g ̂  
livrée sans heurter les notions les plus certaines En set°Se 

saut aller à ce raisonnement si mnemont si peremptoire au nremi», „u , 

on n'oublie qu'une chose, mais une ch
M0
 XTml» 

c'est que la propriété artistique est régie par
 Ulie

 lérXl , 

spéciale, dont le< effets se font sentir sur la vente leglt,latlon 

L'avocat de M. Frenet rappelle ici la loi de 1793 et ses Htc 

positions tendant a constituer une propriété de nature nar 

culière pour les auteurs pendant leur vie et leur- V 

tiers ou cessionnaires pendant les dix années qui suivent £ 

mort de ses auteurs. U donne lecture de la loi du 8 avril 18*U 

qui a de nouveau consacré la propriété artistique et lit 

en étendant le droit exclusif de la reproduction à la veuve d',,„ 

auteur mort, et eu prolongeant de vingt années celui accordé 
aux enfants. 

un temps p'us ou moins long. 

De la cette distinction nécessaire. Une œuvre tombée dans îe 
droit commun vieni-elle à être cédée, la vente en est soumise 

aux principes généraux ; ainsi sont vendus un FUphaël un Ti-

tien, comme un bonnet de coton ou une paire de saboîs : s >uf 

la différence des prix, les contrats sont identiques. Mais si 

l'art ste est vivant, fût il l'homme le plus oublié ou le plus 

obscur, de par les dispusi lions des lois de 1793 et de 1854 |a 

vente de sa production sera grevée des res ridions qui résul-

tent de ses droits d'auteit". M. Frenet marche sur un terrain 

aulre que le titre de la vente au Cod : Napoléon; il relevé d'u-

ne législation toute spéciale, qui consacre son droit d'une ma-

nière formelle. 

Voilà pour une première objection. Ufïé seconde, d'appa-

rence plus sérieuse, n'a cependant pas plus de gravi'té selon 

M. de ia Perrière. En vain vou Irait-on alfècti r de ne voir 

dans cette réserve de droits au profit d'un autour, de sa veuve 

et de ses héritiers, qu'une vassalité imposée à l'acquéreur de 

t-ute production artistique. On répond : Bien ne prohibe les 

siipulaiions particulières pour dégager l'acheteur de ses liens. 

D'ailleurs, les droits de reproduction n'ont pas une durée" 

bien longue: ils s'étendent sur une période de cinquante ans 

à peine. Cette brièveté de la durée de la propriété artistiqu», 

considérée comme type, est une raiscn de plus de lui accorder 

une énergique protection. 

En résumé, sur ce premier point de discussion, ces objec-

tions sont sans force, et la démonstration du bien fondé de 

l'action de M. Frenet est complète. La destruction qui vient 

anéantir l'exercice des droits d'auteur est contraire à la loi 

spéciale sur la matière et donne ouverture à une action en 

dommages-intérêts. 
Mais ce n'est pas là la seule base du procès, dit M. de la 

Perrière, et, pour le prouver, il cherche à établir qu'il y a eu 

inexécution des conventions intervenues entre M. le curé d'Ai-

nay et M. Frenet. 

Dans toute commande d'oeuvre d'art, en effet, la conserva-

tion de l'œuvre est sous-entendue : cette conservation est 

voulue par celui qui a foi dans le génie ou le talent d'un ar- ' 

tiste et qui lui demande un travail fruit de son inspira-

tion ; elle est la première des conditions exigées par le pein-

tre, le compositeur, le sculpteur qui, eu enfantant une sorte 

de postérité, sortie toute armée do son cerveau, n'a pu songer 

qu'aux espérances de vie promises à ses créations. Donc pas 

de productions artistiques sans l'assurance de durée pour 

'œuvre produite, et cette condition est tellement inhérente à 

la nature des choses que, bien que sous-entendue, elle n'en 

est pas moins la loi primordiale du contrat. 

Et, dans l'espèce, lorsque M. le curé d'Ainay a conclu avec M. 

Frenet l'accord touchant les fresques de Sainte-Blandine, la con-

dition deconservern'était-elle pas plus rigoureuse que jamais? 

Mais elle formait à elle seule toute la r du fifti*"^'1 

10 personnages 
. tic la rai«mi »< 

u. F », v^u, o est ueciue a peindre a fresque 

de grandeur naturelle et 4 compositions, n'a pas été déterminé 

par le prix offert et payé'qui est celui d'uno boiseri.i de sapin, 

d'un stuc, d'un ptàtras colorié, et qui, en somme, n'a pas suf-

fi à couvrir ses dépenses et ses déboursés. Qu'est-ce donc qu'on 

lui offrait pour entraîner sa décision? On lui offrait la durée 

de son œuvre; elle s'attacherait ainsi à un monument vénéra-, 

b e, elle serait placée à l'abri du sanctuaire; elle échapperait à, 

la variation des modes d'un jour, des caprices de la fantai-

sie. Enfin, elle recevait de la nature de sa destination quelque 

chose de la perpétuité d'une église. 
Voilà ce que recherchait M. Frenet en 1846, et ce qui le 

portait, eu 1849, à assurer à la fabrique d'Ainay une espèce 

de cadeau. 
Il est certain que la conservation de l'œuvre a été la condi-

tion première et essentielle de son exécution ; dès lors résul-

tait pour la fabrique une obligation de ne pas faire qui liait les 

deux parties; dès lors on n'avait plus la ficulté de détruire 

par pure fantaisie; et en vain s'écrierait-on que la peinture 

murale devenait de la sorte maîtresse de l'édifice, qu'elle le 

dominait assez pour ne pas permettre la moindre modification, 

car cette objection n'est qu'une déduction absurde. 

La peinture était l'accessoire, l'église le principal, et l'ac-

cessoire suit toujours les destinées du principal ; donc, en cas 

de force majeure, l'église disparaissant en tout ou en partie, la 

peinture ne pourrait continuer à subsister, et son auteur n'au-

rait pas le droit de soulever aucune réclamation ; mais ici il 

ne s'agit de rien de semblable. Il était interdit de détruire les 

fresques de M. Frenet volontairement et sans nécessité rigou-

reuse. C'est pourtant ce qu'a fait la fabrique. Si elle a man-

qué en cela à la condition du contrat, elle a méconnu son obli-

gation de ne pas faire, et elle doit subir l'application des arti-

cles 1142 et 1145 du Code Napoléon. 
L'avocat termine sa plaidoirie par l'examen des moyens 

proposés pour la défense de l'église. Us sont au nombre de 

trois. Elle a agi par suite : 1° d'un droit de propriété; 2" d'u-

ue injonction ministérielle; 3° de la nécessité de réparations 

à la crypte de Sainte-Blandine. 
La question de propriété a trouvé place dans la première 

partie de l'argumentation du demandeur. Inutile d'insister 

davantage. . . 
Quant à la destruction qui aurait été imposée par le minis-

tère d'Etat, comme condition d'une allocation, il n'y a pas a 

se méprendre. Le ministère, à la suite de la visite à Lyon d un 

inspecteur-général des monuments historiques, a avisé la fa-

brique qu'elle ne recevrait 15,000 fr. de subvention promisa 

qu'à la condition d'effacer les peintures de la crypte. Ce n e-

tait pas un ordre, c'était un avis. La fabrique était placée en-

tre deux menaces : d'une part, suppression de la subvention ; 

d'autre part, action en dommages-in érèts de la part de »• 

Frenet. On a choisi à la hâte : on a efficé les peintures et en-

dossé une re.-pon abilité; mais d'ordre, point ; d'injonction, 

aucune. . 
Et comment agit-on? On ne prend seulement pas.la peina 

de prévenir M* Freuet, de le mettre en demeure de faire reve-

nir le ministère sur sa eécision. On invoque, il est vrai, 1 inté-

rêt public, qui eût é'é compromis si on eût résisté aux injonc-

tions par.i s de Paiis. Mais l'intérêt public n'a jamais réclame» 

tt les justes suscept bilités de M. Frenet ont seules eie vio-

lemment froissées. On a payé la générosité de l'artiste- par i» 

d.st.ueiiun de ses œuvres, destruction si biutale quelle pe" 

marcher de pair avec les grands cbàtim nts. f„ccPnt 
Enfin, M. ce la Perrière nie que des changements tusse» 

nécessités dans la crypte par le salpêtre. I s'exprime ainsi e 

résumant sa plaidoirie : « La vérité est que toutes ces raisoi > 

ou bien manquent de force, ou b en sont des palliatifs sa» 

portée. » 'piles 
La fabrique resie en présence d'un préjudice grave qu eu 

librement causé en rendant impossible l'exercice des dro . 

d'auteur et en contrevenant à l'obligation de ne pas taire, q 

était la loi du traité. is. 
Le Tribunal appréciera. Mais dût-il n'accorder que les u 

pens comme dommages-intérêts, il le fera, nous en avons i ̂  

pérance, parce qu'il protégera des droits que la loi consa ^> 

des droits dont la garantie assure une partie des source» 

gloire de notre nation. ^ 

Après cette plaidoirie si remarquable par l'élévation J 
la pensée et la vigueur de la forme, M* Humblot a la P 
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r
°\r= Humblot se présente pour la fabrique d'Ainay, et 

onclut à son renvoi d'instance. Il poursuit ainsi : 

rétention
 que

 vous soumet M. Frenet n'est peut-être 

très sérieuse, messieurs, mais à coup sûr elle est très ori-
P

aS ip J'aurais bien envie d'employer une autre expression, 
g"

1
 " i

a
 réserve que me commande le caractère si h'onora-

6
i
 Saîe talent si fin tt si ingénieux de mon contradicteur, je 

j- « nue la réclamation dont il a consenti à se faire l'orga-
t bien l'une des plus bouffonnes excentricités dont la ja-

"
e
 «susceptibilité de la propriété artistique ait jamais rejoui 

... Tribunaux. ....... 
l'objet de cette réclamation, si je 1 ai bien compris, est pu-

- t idéal. Ce n'est pas d'un préjudice cause à une pro-
WPjéinatérielie que se plaint M. Frenet, mais d'une atteinte 
P

1
""

3
,
 a sas

 droits et à sa renommée. Cela revient à dire que 

il Vrenet se suit blessé dans sa vanité, b'amour-propre n'àu-

ii il P
as

 ®
l
®
 cetle 1

''
s

>
 colnme ta

°t d'autres, un mauvais 

^gtetèprocès qu'il lui a inspiré était il un bon moyen de 

t'parer l'injure qu'il suppose avoir été faite à sa considéra-
tion d'artisie ? 

La naïve histoire que je vais vous raconter vous fournira la 
Sconse à ces interrogations. 

l'église d'Ainay possède une crypte souterraine dédiée à 
sainte°Blandine, a l'esclave devenue martyre de la religion 

ni abolissait l'esclavag'. Il y a quelques années, M. Frenet 
f t chargé, par M. le curé d'Ainay, d'orner de peintures ce 
vénérable sanctuaire. 

Les fresques qui turent exécutées étaient elles heureuse-
ment conçues, habilement exécutées-? L'inspiiation de l'artiste 
vait-elle répondu aux légitimes exigences do la situation? 

Voilà une question que je ne me permettrai pas de résoudre 

l'abord, parce que je n'ai pas vu les peintures; ensuite parce 
me M- Frenet récuserait, à bon droit, ma compétence. 

Ce que je dirai, c'est que, bonnes au mauvaises, les fresques 
trouvèrent un redoutable ennemi dans l'humidité du lieu, et 
aa'au bout de p iû d'aimées elles avaient été mises en tel état, 
g

U
e l'œil même de leur père les eût méconnues. Ce fut alors 

au'uii inspecteur des monuments historiques, dont je tairai le 

iiotn, pour
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 livrer a la vindicte de il. Frenet, vient à 
Lyon et visite la crypte de Sainte-Blandine. Cet iu pecteur 
était-H mauvais juge'/ L'état de dégradation l'rnipô lia-t-il de 
bien voir, ou e .core le peintre avait-il été décidément trahi 
par son inspiration? Je ne sais! Toujours est-il que l'inspec-
teur eut le tort de trouver l'oeuvre du dernier mauvais, et le 
»ort non moins grand de faire partager son opinion au mi-

nistre d'Etat. , • ;.'-; -. 
A peu près a cette même époque, la fabrique d Ainay avait 

entrepris des réparations intelligentes que nécessitait l'impor-
lauce ie l'un des plus anciens et des plus curieux monuments 
de Lyon. Elle régénérait l'extérieur, et à l'intérieur elle con-
fiait à M. Hippolyte Flandrin des peintures que M. Frenet 
trouve peu réussies, dit-on, et qui, dans tous les cas, ne res-
semblent pas du tout aux siennes. Tout cela coûtait de l'ar-
gent, et beaucoup. Le ministre avait promis 15,000 francs de 
subvention. Mais le croiriez-vous, messieurs ? il s'était permis 
de décider que M. Frenet était un barbouilleur, et de déclarer 
que l'argent serait compté, à la condition expresse de faire 
effacer le travail de M. Frenet. 

M. le curé d'Ainay est un excellent homme qui, par carac-
tère, répug e a toutes les mesures violentes. Il trouvait bien, 
lui aussi, que l'œuvre de M. Frenet n'était point merveilleuse; 
mais, bah! personne ne les voyait; d'ailleurs, le salpêtre et le 
temps en faisaient chaque jour justice. Il intercéda pour des 
enfants mal venus, demandant à ce qu'on les laissât mourir 
de leur belle mort. Le ministre fut inexorable. 

Alors, toute réflexion faite, on s'avoua à soi-même que les 
peintures dont l'existence causait le litige ne valaient pas 
* 5,000 francs, et, cédant à une vile considération d'argent, le 
conseil de fabrique se décida à exécuter l'ordre barbare qui lui 
avait été intimé. 

Cette exécution eut lieu à petit bruit, sans autre témoin et 
sans autre acteur que l'obscur badigeonneur qui avait con-
senti à remplir, au rabais, l'office de bourreau, et, probable-
ment, elle aurait échappé à la connaissance du public, si la 
Providence, vengeresse des crimes, n'avait permis que le se-
cret en fut divulgué par l'indiscrétion de l'un des jirincipaux 
'"«Uéirateurs. 

tu eilel, atn. a. .
 t;

 ^
 A

 ^„ 

les plus éminents de Lyon, par son mérite aussi bien que par 
sa position officielle, cita l'histoire de la crypte de Sainte-
Blaudine comme exemple de la faute que l'on commettait, en 
livrant une église de l'importance d'Ainay à des gens sans ta-
lent. 

L'anecdote ne> plut pas également à tous les auditeurs, dont 
quelques-uns, mus sans doute par l'amitié qu'ils portaient à 
M. I-renet, protestèrent en son nom, et, plus tard, le prévin-
rent de ce qui avait été fait et dit. Je laisse à penser l'indi-
gnation ! Passer un blanc de chaux sur l'œuvre de M Fre-
net!... Quel attentat! 

J'imagine que l'artiste aurait bien voulu appeler en champ 
clos M. le curé; mais il n'y fallait pas songer. Donc, ne pou-
vant lui envoyer un cartel, il lui envoya une assignation 

Messieurs, c'est au droit de reproduction que mon contra-
dicteur emprunte la justification de la demande de M Fre-
net. bous ce rapport, le procès présente un véritable intérêt, 

non pas que la solution en puisse être un instant douteuse 
mais parce qu i aide a discerner certains points de vue oui 

me paraissent n avoir été qu'imparfaitement saisis encore, et 
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 condamné. "

emblables co
"séquences est par cela 

en
 ai du assez, et je pourrais m'arrêter là, si je 

ne tenais 

à rectifier quelques erreurs de mon contradicteur. 
La lacubé d'exercer son droit de reproduction est le point 

M i f D ''argumentation de M. Frenet. La plaidoirie de 
M. de la Perrière peut s'analyser dans les deux propositions 
suivantes : r r 

M. Frenet pouvait reproduire ses fresques par la gravure, 
la lithographie, la photographie... 

Donc, nous nous trouvio s dans l'obligation de conserver. 
Je réponds : en premier lieu, M. Frenet n'avait pas le droit 

<Je reproduire; en second lieu, quand bien même ce droit eût 
existe pour lui, nous n'étions pas tenus de conserver son 
œuvre. 

S* Humblot entre ici dans l'examen de la jurisprudence de 
la Cour de cassation, et cite un l'ait relatif au tableau de la 
bataille des Pyramid' s

 f
.ar Gros, qui a donné lieu de décider 

que le peintre qui ne se réserve pas formellement ses droits 
de reproduction les alièue par la vente de son œuvre d'art. 
Ln vain, dans l'espèce, voudrait-on conclure de la faculté lais-
sée a M. Frenet de graver ses fresques, que sou droit de le-
production lui était reconnu? Non, car M. le curé d'Ainay a 
fait acte de tolérance, et rien de plus. 

M
e
 Humblot établit ensuite sa deuxième proposition, à sa-

voir que la faculté de reproduire laissée à l'artiste n'entraîne 
pas pour Pacquéreur l'obligation de con. ei ver et de tenir cons-
tamment l'oeuvre à la disposition de l'auteur. Celui-ci a son es-
quisse, il a ses cartons, ses projets, ses études préparatoires; 
ij doit puiser là-dedans les éléments d'une reproduction, et 
l'acheteur d'un tableau n'est pas même tenu de le aisser voir 
au peintre. M* Humblot appuie cetle opinion du témoignage 
àe tous les auteurs qui ont écrit sur la matière, et il termine 
de la sorte : 

Messieurs, toutes ces observations nous conduisent à une 
solution diamétralement opposée à ceile de notre contradic-
teur. 

Un acquéreur est propriétaire incommutable de l'œuvre 
d'art qu'il a payée et qui lui a été livrée : il n'a à subir au-
cun vasselage ni sous ie prétexte du maintien des droits de 
reproduction, ni sous celui d'une diminution de propriété qui 
résumerait de la nature spéciale de l'objet ccquis. D'autre 
part, la fabrique a'Aiuay n'a rien promis, ne s'est engagée à 
rien, et elle b agi dans la plénitude de son droit de proprié-
taire. 

Enfin, elle s'est vue contrainte à effacer b;s fresques de M. 
Frenet par l'ultimatum du ministère d'Etat. 

Ë> fin, eu résumé, un produit artistique est le fruit de l'in-
telligence; sa composition, son ordonnance, le charme de son 
expre-sion, tout cela constitue un type immatéri 1 qui, dans 
i'esprit de l'artiste, préexiste à sa réalisation sur la toile, dans 
le marbre ou le plâtre. De même les chants du compositeur, 
de même les vers du poète, avaient été conçus avant d'être 
mis au jour, les uns par la notation musicale, les autres par 
l'impression typographique. 

Eli bien ! alors qu'en aliénant l'expression matérielle de sa 
pensée, le peintre n'aliène pas pour cela le typa qu'elle repré-
sente et qu'elle a rendu sensible, qu'il conserve le droit d'en 
tirer de nouveaux exemplaires par le pinceau ou par le bu-
rin ! 

Cela me paraît raisonnable. 
Mais que moi, qui ai acheté un de ces exemplaires, je n'en 

sois pas le maître incontestable et incontesté, 
Ce a me paraît absurde!... 

Je persiste dans mes conclusions. 

Après cette plaidoirie, M. de Prandière, substitut du 

procureur impérial, prend la parole, et, tout en rendant 

justice aux sentiments qui ont dicté le procès à M. Fre-

net, tout en rétablissant dans leur véritable jour les hono-

rables susceptibilités que l'on a froissées, il conclut à la 

non-recevabilité de l'action par les motifs développés au 

nom de la fabrique d'Ainay. 

Le Tribunal a, conformément à ces conclusions, rendu 
le jugement suivant : 

« Attendu que le droit de propriété comprend comme l'un 
de ses attributs naturels le droit de disposer de la chose et de 
la détruire : usus et abusus; 

« Attendu qu'en exécutant la fresque qui lui avait été com-
mandée par la fabrique d'Ainay, Frenet n'a mis à ce travail 
ni condition, ni restriction emportant exception au droit ordi-
r»'™ rie la propriété ; 

« Attendu que Frenet sa prévaut en vain du droit qu'il 
aurait eu de reproduire la peinture par lai exécutée dans l'é-
glise d'Ainay, comme formant obstacle au plein exercice du 
droit de disposition invoqué par la fabrique; 

•< Que, d'une part, le privilège accordé à l'artiste de repro-
duire son œuvre et de tirer de la reproduction le profit com-
mercial dont elle peut être susceptible, n'implique nullement, 
en l'abi-enced'une convention spéciale, l'obligation pour l'ac-
quéreur d'une œuvre d'art de conserver cette œuvre, ni même 
de se prêter adx opérations de la reproduction ; 

« Que, d'un autre côté et en fait, Frenet, ayant fait graver 
ses peintures à l'eau-forle, possédait tous les éléments de la 
reproduction, en s >rte que la suppression de la fresque n'a 
apporté aucun empêchement sérieux à l'exercice de son pré-
tendu droit de reproduction ; 

« Attendu qu'il n'appartient pas au Tribunal de rechercher 
et de contrôler les motifs qui ont déterminé la fabrique à sup-
primer la fresque peinte par Frenet; qu'il suffit de constater 
que cette détermination n'a été inspirée par aucune intention 
malveillante, par aucun dessein de nuire à l'artiste; 

« Qu'il n'y a eu, en définitive, de la part de la fabrique, 
que l'exercice plus ou moins intelligent ou convenable de son 
droit, et que l'acte qui lui est reproché, justiciable, si l'on 
veut, delà critique et de l'opinion publique,ne saurait auto-
riser une action devant les Tribunaux; 

« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, 
dit que la fabrique d'Ainay est renvoyée d'instance, Frenet 
condamné aux dépens. « 

CHRONiaUE 

PARIS, 4 JANVIER. 

M. le procureur général près la Gour impériale rece-

vra le samedi 9 janvier et les samedis suivants. 

— Le sieur Bourgery, notaire à Chalo-Saint-Mars, a 

été destitué par jugement du Tribunal de première in-

stance d'Etampes, motivé sur ce que, par sou incurie, il 

avait gravement compromis les intérêts de ses clients et 

les siens propres, et qu'en outre il avait manqué de déli-

catesse et de prob lé en appliquant journellement à ses 

besoins particuliers les fonds à lui remis pour ses clients. 

M. Kourgery a interjeté appel de ce jugement. Mais de-

puis cet appel, il a, pour cause d'abus de confiance, été 

condamné correctionnellement, et il est en ce moment dé-

tenu par suite de cette condamnation. 

Sur l'exposé fait à la Cour par M. l'avocat-général de 

Vallée, la l
re

 chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Delangle, a confirmé le jugement 

de destitution. 

-- Le garde particulier Dolnet est inculpé de détention 

d'engins prohibés ; il est signalé comme le protecteur, 

non pas du gibier des terres commises à sa garde, mais 

des braconniers de la contrée ; aussi est-il, suivant les 

mêmes documents, de tous les écots par i i les bracon-

niers, et il ne se tue pas un cochon dans le pays qu'il 

n'ait sa part de la fête (textuel). 

Dolnet a été c mdamiié, par la 1" chambre de la Cour, 

à la barre de laquelle il apportait une dénégation qui n'a 

pas prévalu, à 50 francs d'amende. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de 

M. Rivolet, membre du Conseil, a décidé aujourd'hui la 

question suivante : 

« Suifit-il, pour la formation d'un contrat, que les of-

fres soient acceptées en temps uti c, sans que l'accepta-

lion soit parvenue à la connaissance du proposant? » 

Le rapport avait été présenté par M. Varambou, secré-

taire. 

M. Moitessier a soutenu l'affirmative. 

M. d'Herbelot la négative. 

M. Salle a rempli les fonctions du ministère public et 
conclu en faveur de l'affirmative. 

La Conférence, consultée par M. le président, a adopté 
l'affirmative. 

Lundi prochain, la Conférence discutera la question de 

savoir si : « Lorsque, dans la vente d'un office, les parties 

ont stipulé, dans une contre-lettre, un prix de vente infé-

rieur à celui qui est porté au traité ostensible, cette stipu-
lation est valable? » 

Le rapporteur est M. Dupont, secrétaire. 

— Il s'est produit ce matin, à l'ouverture de la ses-

sion des assises, que doit présider M. le conseiller Haton, 

un fait assez rare. A l'appel des trente-six jurés titulaires 

de la session et des quatre jurés supplémentaires, aucune 

demande d'exemption, aucune observation même n'a été 

présentée par les quarante jurés présents, et le service de 

la session se féra sur la liste complète du jury. 

— Le chef du service de sûreté, ayant été informé 

qu'une femme âgée de trente-cinq ans environ, se faisant 

appeler Mm8 de M.,, et habitant h quartier des Invalides, 

se livrait au vol à la tire et qu'elle n'avait pas d'autie 

moyen d'existence, prescrivit des mesures de surveillance 

propres à surprendre cette femme en flagrant délit. On 

sut bientôt qu'elle sortait tous les jours, vers midi, dans 

une toilette assez élégante, la ligure couverte d'un voile 

noir épais qui dérobait ses traits aux regards, et les mains 

cachées dans un manchon. Après avoir marché pendant 

quelque temps, elle montait dans le premier omnibus 

qu'elle rencontrait ; puis, après un trajet plus ou moins 

long, elle descendait pour remonter dans un autre omni-

bus, et ainsi de suite jusqu'à six ou sept heures du soir. 

Les agents chargés de surveiller les démarches de celte 

femme remarquèrent, en outre, que chaque fois qu'elle 

descendait d'un omnibus, elle retirait de son manchon un 

objet quelconque qu'elle mettait dans sa poche. On fut 

dès lors convaincu que la prétendue M
me

 de M... n'était 

autre qu'une adroite voleuse à la tire, qu'elle exploitait 

les omnibus et qu'elle n'était sans doute pas étrangère à 

plusieurs vols de ce genre qui avaient été signalés de-

puis quelque temps à la police. Mise en état d'arrestation 

et amenée à la Prélecture de police, cette femme, pressée 

de questions, a fini par déclarer qu'elle se nommait R..., 

et qu'elle avait déjà été condamnée pour vol. On a Irouvé 

sur elle, ainsi qu'à son domicile, où une perquisition a été 

opérée, une certaine quantité de bourses, de porte-mon-

naie, des lorgnettes, des bijoux et une somme de plus de 

500 fr., le tout provenant de vols. A la suite de cette 

perquisition., la nommée R... a été écrouée au dépôt de 

la Préfecture. 

— Quatre autres individus ont aussi été arrêtés en fla-

grant délit de vol à la tire paa des agents du service de 

sûreté, sur différents points et parmi la foule de prome-

neurs qui se pressait dans les rues, et notamment sur les 

boulevards, pendant ces jours derniers. Ces individus, 

âgés do trente-cinq à quarante ans, ont eu déjà des dé-

mêlés avec la justice, et on a trouvé en leur possession 

des sommes assez fortes qui étaient le produit de leurs 

vols. Ils ont été mis à la disposition de l'autorité judi-

ciaire. 

Enfin deux individus nommés S... et C..., ainsi qu'une 

femme nommée L..., ont été arrêtés, le 31 décembre, par 

le service de sûreté, comme étant les auteurs d'une atta-

que nocturne, suivie de vol, commise la nuit précédente 

sur la personne d'un sieur H..., ouvrier tailleur. Celui-ci, 

qui s'était mi peu attardé dans un cabaret situé aux envi-

rons des halles, cherchait à regagner son domicile, lors-

que, arrivé rue de Rivoli, en face la tour St-Jacques, vers 

une heure du matin, deux individus qui le suivaient depuis 

sa sortie du cabaret, profitant d'un moment où il ne passait 

personne dans cet endroit assez fréquenlé même la nuit, 

se jetèrent sur le sieur H... et le renversèrent par terre. 

Tandis que l'un des deux lui comprimait la bouche pour 

l'empêcher de crier, l'autre lui enlevait une somme de 

100 fr. qu'il avait dans ses poches et une redingote neu-

ve qu'il portait sous son bras, puis tous deux prirent la 

fuite. Comme il faisait un clair de lune très brillant, M. 

H... put remarquer les traits de ses agresseurs,et, d'après 

le signalement exact qu'il donna eu déposant sa plainte, 

ils furent arrêtés le lendemain, ainsi que nous l'avons dit 

plus haut. Ou retrouva encore sur eux une partie de la 

somme soustraite. La femme L..., qui est leur complice, 

avait en sa possession la redingote volée an sieur H.... 

Ces trois malfaiteurs ont aussi été envoyés au dépôt, à la 
disposition de la justice,-

— Un accident assez grave est arrivé avant-hier dans 

le quartier du faubourg Saint-Antoine. Dans la soirée, M. 

D.-L... s'était rendu avec une voiture de remise à l'embar-

cadère du chemin de fer de Lyon, au-devant de sa femme 

et de son enfant, qui venaient par un convoi de ce che-

min. Aussitôt après leur arrivée, il les avait fait monter 

dans la voiture, puis, après avoir fait placer les bagages 

sur l'impériale, il avait pris place près de sa femme et de 

son enfant, et avait donné l'ordre au cocher de les-condui-

re rue de Grammont. Ce dernier se mit aussitôt en mar-

che, mais, avant d'être sorti de la gare, le cheval s'abattit, 

et, en voulant le retenir, le cocher rompit les guides et 

tomba avec les malles sur le pavé. Le cheval se releva 

promptement, mais, effrayé par les guides qui flottaient 

entre ses jambes, il reprit aussitôt sa course, sans donner 

le temps à son conducteur de se ranger. Une des roues 

passa sur le corps du cocher, qui resta étendu presque 
sans connaissance sur le sol. 

Dans sa course furibonde, le cheval, entraînant la voi-

ture et les trois voyageurs, se dirigea vers le boulevard 

Mazas, en renversant tous les obstacles qui se trouvaient 

sur son passage. Deux sergents de ville, qui se trouvaient 

en surveillance sur ce point, n'ayant pu lui barrer le pas-

sage, se mirent à sa poursuite. Le cheval, arrivé au dé-

tour de la rue Traversière, s'abattit une seconde fois et 

avec tant de violence que l'un des brancards fut brisé. 

L'animal se releva pi'omjitement, et, excité par le contact 

de la partie brisée du brancard, il continua sa course avec 

une nouvelle ardeur, entraînant les deux sergents de ville 

qui étaient parvenus à saisir les guides au moment où il 
se relevait. 

Après avo'r parcouru la moitié de la rue Traversière, 

les deux agents, tenant toujours bon, purent se rendre 

maîtres du cheval et l'arrêter. Ce ne fut qu'alors qu'ils 

apprirent que la voiture, qu'ils croyaient vide et qui avait 

failli être brisée plusieurs fois, renfermait trois voyageurs. 

M. et M
mc

 D...-L... et leur entant avaient, pendant cette 

course périlleuse, conservé leur sangfroid. Aucun d'eux 

n'avait été blessé dans les chocs ni dans les deux chutes 
du cheval. 

Malheureusement, le cocher, le sieur Trouver, âgé de 

quarante-quatre ans, avait été assez gravement blessé à 

la tête et sur diverses parties du corps par la pression de 

la roue ; des soins empressés lui ayant été prodigués sur-

le-champ, on parvint bientôt néanmoins à ranimer ses 

sens, et, un peu plus tard.il a pu être, sans inconvénient, 

placé dans sa voiture et reconduit à son domicile, rue 

d'Anjou-Saint-Honoré, par un employé du chemin de 1er. 

Malgré la gravité de son état, on a tout espoir que cet ac-

cident n'aura pas de suites funestes pour le sieur Trouver. 

— Erratum. — Dans la composition de notre compte-rendu 
de l'affaire de la Banque de France, lre chambre de la Cour 
impériale (numéro du 3 janvier), une ligne a été omise ; elle 

indiquait que M« Hébert avait plaidé pour M"
10

 veuve Thézard, 
qui a obtenu gain de cause sur la question principale. 

DÉPARTEMENTS. 

ISÈRE (Saint-Marcellin). — Le 8 décembre 1857, le chef 
de gare à lasiation de Rives, sur le chemin de 1er de St-
Rtimbert à Grenoble, fut ..réveillé vers deux heures et de-

mie du matin par le nommé Bonniel, dit Veyron, garde 

de nuit au service de cette ligne. Celui-ci le prévint que 
les rails venaient d'être encombrés de blocs de rochers 

sur un espace de quinze mètres, non loin du viaduc de la 
Fure, et dans un endroit oû la voie étant établie en rem-

blais; le moindre déraillement devait amener une épou-
vantable catastrophe. Il avait, disait-il, surpris les mal-

faiteurs, au nombre de deux, qui accomplissaient cette 

œuvre criminelle, et avait engagé une lutte avec- l'un 
d'eux, qui s'était échappé de ses mains après l'avoir lé-

gèrement blessé d'un coup de couteau. Cette nouvelle 

mit en émoi tout le personnel des employés de la station; 

l'ordre fut donné àuii train de marchandises, se dirigeant 

sur Grenoble, de suspendre sa marche, et le commissaire 

de surveillance administrative se rendit sur les lieux, où. 
il consta'a que trente-quatre pierres d'un poids^ énormo 

avaient été amoncelées sur le railway. On se mit à le dé-

blayer, et la circulation ne resta pas longtemps inter-

rompue. 

Le procureur impérial et le juge d'instruction de Saint-

Marcellin, immédiatement avertis, se transportèrent à Ri-

ves et présidèrent de concert aux plus minutieuses inves-

tigations , d'où naquit dans leur esprit la conviction que 
le rapport du surveillant était mensonger. On ne put, en 

effet, découvrir aucune empreinte de pas sur le sol, détrem-

pé par les pluies, qui fo>-me le talus par où, au dire de 
Bonniel, les auteurs de cetle audacieuse tentative s'étaient 

enfuis, après avoir franchi la barrière du chemin de fer. 

Il fut établi, en outre, qu'il n'existait sur sa personne 

nulle trace de coups ou do blessures ; enfin, en contrôlant 

avec soin tous les détails de sa narration, on y releva des 

invraisemblances choquantes et quelques unes de ces con-
tradictions qtii^chappent toujours à ceux qui cherchent à 
en imposer à la justice. Contraint par l'évidence, Bonniel 

fit des aveux. 

Il les renouvelle à l'audience Correctionnelle, où il 
comparaît sous prévention de publication, avec mauvaise 

foi, d'une nouvelle fausse de nature à troubler la paix pu-

blique. Il expose que la négligence de son service lui at-

tirait des reproches de la part de ses chefs. Voulant ga-

gner leur confiance, un soir qu'il était dans l'ivresse, il a 

pris le parti d'obstruer la voie ferrée et a exécuté ce des-

sein, sans se donner le temps de réfléchir à la gravité 

d'une pareilleaclion. Il s'est d'ailleurs ménagé une avance 

d'au moins une heute sur le plus prochain convoi, de telle 

sorte que tout accident devenait impossible. C'est pour 

faire mieux valoir encore son zèle et son dévouement, et 

afin de colorer son récit, qu'il a imaginé d'y introduira 

l'épisode des deux malfaiteurs surpris par lui en flagrant 

délit. 

L'attitude du, prévenu dénote son repentir. Il verse des 
larmes en donnant ces explications. 

Mc Lerat a présenté la défense. 

M. Barrai, substitut du procureur impérial, a résumé 

l'affaire et requis l'application de l'art. 15 du décret du 17 

février 1852, disposition qui, selon l'organe du ministère 

public, punit l'émission des fausses nouvelles, lorsqu'elles 

se produisent par la voie de la parole aussi bien que dans 

le cas où elles sont répandues par la presse périodique, 

et sans même qu'il soit besoin de prouver ia publicité des 

discours, suivant les conditions rigoureuses de l'article 1er 

de la loi du 17 mai 1819. 

Bonniel est condamné à quinze jours d'emprisonne-
ment. 

CAISSE COMMUNE, 

A. POUSSINEAU ET CE. 

Le dividende trimestriel de !a Caisse commune, s'ë-

levant à 6.10 pour ton, sera payé à bureau ouvert à 

partir du 6 janvier courant, au siège de l'administra-
tion. 

Les versements pour participer aux opérations du 

premier trimestre i858 seront reçus jusqu'au io cou-
rant. 

Adresser les fonds et valeurs par lettres chargées 

à MM. A. POUSSINEAU et Ce, banquiers, 42, rue Notre-
Dame~des-Victoires. 

Et dans les villes où la Banque de France a des 

succursales, verser au crédit de MM. A. Poussineau 
et Ce. 

Bourse do Paris «lu 4 Janvier 1858. 

O/O i 'm comptant, D
er

 c. 69 40.— Sausse « 7a c. 
' 1 Fin courant, — 69 95.— Hausse « 70 c. Fin courant, — 

. ,i
9

 l Au comptant, Dcrc. 91 —.— Hausse « 30 c. 
* *' l Fin courant, — 94 05.— Hausse « 7a c. 

AIT COMPTANT. 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig.de la VilleÇEm-
prunt 25 millions. — 

Emp. 50 millions... — 
Emp. 00 millions... — 
Oblig. de la Seine. 

Caisse hypothécai 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

.. 191 25 
re. 

Gaz, Ce Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
C" imp.deVoit.de pl.. 
Omnibusde Londres. 
Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 

667 
101 

53 
95 

|5 

153 74» 

3 0(0 69 40 

4ÛHMV.' 
4 1(2 0(0 de 1825... 
4 1[2 0(0 de 1852... 94 — 
Act. de la Banque .. 3170 — 
Crédit foncier 
Crédit mobilier 925 — 
Comptoir d'escompte 695 — 

FONDS ÉTltxNfiEtiS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 90 — 
— Oblig. 3 OtO 1853. — 
Esp. 3 0[0Dette ext. — -
— dito, Dette int. 371/2 
— dito, pet. Coup. 
— Xouv. 3 0|0Ditf. 

Rome, 5 0[0 

Napl. (C. Kotseh.)... 

CHALES FRANÇAIS COPIE DE L'INDE. 

Les assortiments de châles français de la maison FRAI-

SAIS et GRAMAGVAC, 32, rue Fey leau, et 82, rue Richelieu, 

qui sont consi léfabfeS; commencent aux prix les plus bas 

et s'élèvent progressivement- jusqu'aux plus magnifiques 

produits de la fabrique française : 

Châles longs, de 75 à 1,700 fr. 

Châles carrés 50 8(J0 

Châles rayés longs, 80 50U 

Châles ra és, -10 400 

Châles Stella, 35 150 

COPIES DES CHALES PERSANS. 

Châles rayés longs, do 50 à 75 fr. 

Châles rayés carrés, 20 30 

Ces châles sont ven lus avec TOUTES LES GAHANTIES PÈ-

SIH.VBI.ES, et leurs dessins ne se trouvent dans aucune au-
tre maison. 

Médaille lre classe, Exposition universelle. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

ECURIES-D'ARTOIS, À PARIS 
Etude deMeFBO«ER MAUNY, avoué à 

Paris, rue Richelieu, 92. 
Vente sur liciiation entre majeurs et mineur, 

en 1 audience des criées du Tribunal civil de pre-
mière instance du département de la Seine, séant 
au Palais-de-Justiée, a Paris, local de la première 
chambre, deux heures de relevée, 

D'une MAISON avec bâtiments, cour et jar-
din, sise à Pans, rue des Ecuries-d'Artois, 41. 

L'adjudication aura lieu le samedi 16 janvier 
1858. 1 

Superficie : 377 mètres environ, 
Dont en bâtiment 106 mètres. 

en cour et jardin 271 mètres environ. 

Total 377 mètres. 
Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1°A H° FHOCKK ME llIAliïY, avoué 

poursuivant, rue Richelieu, 92; 

2° A M" Delorme, avoué colicitant, rue Riche-
lieu, 83; 

3° A M°Burdin, avoué colicitant, quai des Grands-
Augustins, 25; 

4° A M" P. de la Berthelière, notaire, faubourg 
Saim-Honoré, 5. (7678} 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

lenciennes ; 
Et à Mes LE BARBIER et Delsart, avoués 

audit lieu. 
Pour extrait : 

(7687)* Signé A. LE BARDIER, avoué. 

Etude de M0 LE BARBIER, avoué à Valen-
ciennes. 

M BEAU DOMAINE 
D'une contenance de 20 hectares 59 ares 50 cen-

tiares, situé à Ruesius, canton du Quesuoy fNi.rd), 
à vendre par le ministère de Mes BUuOIS et 
BUlil'O r, notaires à Valencienues, et en l'étude 
dudn Al" Dubois. 

Cette propriété consiste en un château et ses 
dépendances, bois taillis, vergers, bois d'agré-
ment, eau poissonneuse; une ferme, jardin p.da 
ger, maison de jardinier, avenues plantées d'ar-
bres et de haies vives, etc., etc. 

Cette propriété sera vendue en un seul lot, et 
les enchères seront ouvertes sur la mise à prix de 
80,1)00 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M's DUBOIS et BULTOT, notaires à Va-

DIVERS IMMEUBLES 
Etude de Me LE F AUBE, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 76. 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

Me Constant «RÉBAUT, notaire à Courbe-
voie (Seine), le dimanche 24 janvier 1858, à midi, 

Ie D'une MAISON sise à Courbevoie, rue de 

Bezons, 18. 
Mise à prix : 2,000 fr. 

2° Et en douze lots, de divers IMMEUBLES 
situés commune de Carmoyeux, arrondissement 
de Reims (Marne). 

Mise à prix pour chaque lot : 10 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Auxdits Mfi LE F AUBE et GBÉBAUT. 
(7083) 

MAISON A PARIS 
Rue Grenier-Saint-Lazare, 2, à vendre sur une 
seule enchère, en la chambre des notaires, le 19 
janvier 1838. 

Produit net d'impôts : 4,000 fr. (bail principal 
antérieur à 1848). 

Alise à prix : 50,000 fr. 
Facilités pour le paiement. 
S'adresser à M" PBESTAT, rue Rivoli, 77. 

(7604)' 

IlifCAl nVE ®im BOURGUIGNONS, 
III il 13 U il «S et «O, à PARIS. 

A vendre par adjudication sur licitaiion (môme 
sur une seule enchère), en la chambre des notai-
res de Paris, par le ministère de M" OïSSPREJE, 
l'un d'eux, le 12 janvier 1858, à midi. 

Produit brut: 2,100 fr. 
Alise à prix: 18,000 fr. 

S'adresser audit M" BESPREZ, notaire, 15, 
rue des Saints-Pères. ,7633) 

MAISON SISE A PARIS, 
rue des Moulins, près la rue Neuve-des-Petils-
Champs, à vendre par adjudication, môme sur une 
seule enchère, eu la chambre des notaires de Pa-
ris, le 19 janvier 1858. 

Mise à prix: 90,000 fr. 
S'adresser à 31E BESPRE35, notaire, rue des 

Saints-Pères, 15. .(7669/ 

Ventes mobilières. 

LAVE FUSIBLE BESSffi!» 
Adjudication, en l'étude et par 1« ministère de 

M" BU BOUSSET, notaire à Paris, rue Jacob, 

48, le mardi 12 janvier 1858, à midi, 
1» Du droit aux brevets d'invention et a audi-

tion s. g. d. g. délivrés pour la fabrication, la 
vente et l'application exclusives en France cl une 
matière dite LAVE FUSIBLE, applicable au 
dallage des trottoirs, à la confection des routes, 

6tC. * 
2°' Du droit aux baux des lieux où s'exploitent 

ces brevets, et notamment d'une Usine à Clichy, 

route de la Révolte, 39 ; 
3» Du matériel et outillage de toute nature ser-

vant à cette exploitation ; 
4° Des marchandises qui existeront au jour de 

la vente ; 
5" Des marchés de fournitures, travaux et en-

tretiens passés avec diverses administrations pu-
bliques et particulières, et notamment dos avanta-
ges résultant des marchés de goudron passés avec 
les compagnies du Nord et de l'Ouest pour l'éclai-

rage au gaz. 
Mise à prix: 120,000 fr. 

S'adresser audit Me BU BOUSSET, notaire, 
sans un permis duquel on i e pourra visiter l'u-

sine; 
Et à Me Crèvecœur, liquidateur, rue Bonaparte, 

33, à Paris. .(7638) 

Mm DE COMMERCE z DE CRÉMIER 
exploité à Paris, rue de Crenelle-Saint-Cerniani, 
131, à vendre par a Inidication, le 20 janvier 1838, 

midi, en l'étude de M* LEFOBT, notaire a 
Paris, rue de Grenelle-Saint-Gertnain, 3. 

Dix années de bail à un prix tres-avanlageux. 

70 fr. d'affaires par jour. 
Alise à prix : 4,000 fr. 

Ustensiles à prendre pour 602 fr. Alarchandises 

à prix de facmre. 
S'adresser: sur les lieux, à M. Baradon, ven-

deur : 
Et à l'étude de M" LEFOBT. (7679)* 

FONDS D'HOTEL GARNI 
Etude de Me MARTIN BU GARB, avoué à 

Paris, rue Sainte-Anne, 65. 
Vente, en l'étude ei par le ministère de M° 

PÉAS B»E SAlvr-GlULES, notaire, rue de 
Clioiseul, 2, le samedi 9 janvier 1858, heure de 

midi, 

D'un FONBS BTIOTEL GARNI exploité 

à Paris, rue Vanneau, 84. ' 

Mise à prix: 4,000 Ir. 

S'adresser à M" PÉAN BE SAIVI* GIL-

LES, notaire; 
A Kl' MlBTIX BU UABD, avoue pour-

suivant. ' (7689) 

MM. LES ACTIONNAIRES ̂ Sî 
signées sont prévenus que l'assemblée générale 
annuelle aura lieu le samedi 30 de ce mois, dans 
les bureaux de A1M. Seguin frères, rue Louis-le-

Grand, 3, savoir : 
Le Pont do Oavalllon, a dix heures du 

matin ; 
Les Pont» île THc-Saint-Benis, a onze 

heures du matin ; 
Ceux de Vovéant, d'Anccnis, de Port-

Boutet, de Châtillon-sur-Loire, de Ulul 
tcauneuf sur-Loire, de Cltalonnes, de 
Lemararicux, de Cltolsy-au-Bsic, Ker-
inelo et Giiipry, à midi ; 

Celui de Villcneuve-Salnt-Gcorges, à 

une heure ; 
Celui de Tricl, à deux heures ; 
Ceux de Salnt-Sympnorieii a Tours, à 

trois heures; 
Celui de «laulgonne, il quatre heures. 

(18926) Le gérant, Ch. SEGUIN. 

CHAUSSURES EN CAOUTCHOUC 
QUALITÉ SUPÉRIEURE. 

VENTE EN GROS ET EN DETAIL. 
La maison RATTIKR 4fi et C*, 4, ru» des Fossés-

Montmartre, à Pans; vient d'ajouter à la fabrica-
tion de ses Manteaux imperméables, coussins à air, 

dont a légèreté et la bonne SS ̂ «to 
rien a désirer. - Tous les produit,

 d
 "° 

son portent l'estampille de sa l'a" lt ̂  ■»« 
dent a garantie. a""que et

 se
 J1 

 .(18814)> 

FRANCIS 
Fusils à base 

revolvers de tous genres, 
^lev.de;» 

(18927).
 S

' 

FA
UF lacou

Pe des cheveux rT~^ 
BALUlld 10, rue de la Bourse, au p^i^. 

 (18928?' 

NETTOYAGE DES TAC^T 
sur la soie, le velours, la laine, sur toute, & 

fes et les gants, sans laisser aucune odeur élof' 

KMINHM4S 
Médaille à l'Exposition universelle ' 

(1892*3), 

jars- BVMH HHt 

[par 80 propriétaires de ïi^oyi 

'— R-Monimiu-a-dsièi 
i, J,"'

s e
". et en bou-

Itetlles, vins fins p
0ur e

 " 

smet.i et dessert. 

f Succursales, r. de l'Odéon u. 
-—■ -~ r.de Paradis-PoissonnièreV 

-Service spécial pour la banlieue, avec réduction'»^ 
I droits de Paris. """«ae» j 

ék PMmpmtilUt* wni*»rfU» dm È9SS. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
ArgtntU 0 iorii par lu pntUit ilutro-tMmùpm, 

PAVILLON DE HANOVRE 
ÉS, twlmrl d*s ItmMon*, as, 

MAISON 99 VSlffTl 
XT BXVOSIYIQa PIUUSIRI U LA HUlflll 

CH. GHRISTOFLE ET G". 

[La publication légale «les Acte» «le Société est obligatoire dans la GA35ETTE BES TRIBUNAUX., le DROIT et le 40UBNAL GENERAL B'AFFICHES. 

Vente» mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 4 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, C. 
Consistant en : 

(5889) Tables, canapé, fauteuils, bu-
reau, bibliothèque, buffet, etc. 

(3890) Guérido.i, bureau, pendule, 
divan, bibliothèque, fauteuils, «le 

(5891) Comptoir, bureau, piano, fau-
teuil, cloison grillagée, etc. 

(5892, Montres vitrées, lampes, bu-
reau, comptoir, porcelaine, etc. 

Le 5 janvier. 
(5893) Chaises, fauteuils, diverses 

tables, et autres objets. 
(5*94) Machines à dégraisser, chau-

dière à vapeur, châssis, etc. 
Rue Richelieu, 19. 

(5895} Bureau, rayons, rideaux, ta-
: Mes, chai les, et autres objets. 

Le 6 janvier. 
En l'hôtel des Commissaires-Pn-

seurs, rue Rossini, 6. 
(5896) Commode, bureaux, buffet, 

fauteuils, pendules, divans, etc. 
(5897) ISureau.carlonnier, nécessaire 

de voyage, secrétaire, etc. 
(5898) Billards, comptnirs, horloges, 

glaces, tables, banquettes, etc. 
;5899) Tèle-à-lêle, armoire a glace, 

candélabres, fauteuils, piano, etc. 
Rue Popincourt, 28. 

(5900 Tables, chaises, bureaux, bul-
iéts, commode, fauteuils, etc. 

Rue Pierre-Levée, 10. 
f3901) Machine à vapeur etaccessoi-

res, machine à tarauder, 1er, etc. 
Rue de Milan, 21. . 

(5g02) Tapis, buffet, tables, chaises, 
tirebouchons élastiques, etc. 

Rue Lepelletier, 18. 
■ 5903) Bureaux'; chaises, appareils a 

gaz, bibliothèque, canapé, etc. 
Rue de l'Echelle, 5 

(5904) Armoire, commode, toilette, 
peintures, candélabres, etc. 

ALaChapelle-Saint-Denis. 

(5903) Bureaux, cartoumer, liqueurs 
diverses, tonneaux, bocaux, etc. 

A Saint-Mandé. 

16900) Comptoir, matériel de mar-
chand de vin-restaurateur, etc. 

Le 7 janvier. 
A Belleville. 

(5907) Objet» propres à un restau-
rant et à un bal, comptoir, etc. 

Et madame vruve BLANC, ren-
tière, demeurant à Dijon, ci-devant, 
et actuellement rue djs Ursulines, 
7, à Saint-Denis; 

Que cette sociéié, ayant pour ob-
jet la direction d'un pensionnat de 
garçons à Saint-Denis, en la demeu-
re des associés, où son siège est éla 
bli, a été contractée pour huit an-
nées consécutives, qui ont commen-
cé le premier janvier courant et fi-
niront te premier janvier mil huit 
cent soixante-six; 

Que l'apport des associés est de 
six mille francs espèces, et de cinq 
mille francs en matériel, meubles 
et effets mobiliers ; 

Que la signature sociale est CAR-
REAU et Cic, et que M. liarreau seul 
pourra en faire usage. 

Pour extrait : 
RADEZ. 

mandataire, 9, rue du Four-
Saint-Honoré. (8432) — 

BOCKÉTÊS. 

Cabinet de M. BLOT, nie Sainte-
Cab

 Croix-tîe-la-Bretonnerie, 24. 

D'un acte sous seing privé fait 

triple'» Paris le vingt et un décem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
«nre ds re «t déposé au greffe du 
Tribmi de coinmerce de la Seine, 

11 appert qu'une société en nom 
col ec a été formée pour vingt-
2T-mnées qui commenceront à 

,.,'.Tt cinnuanle-huit, entre : 
fo M" ichardTROlJSSELARD.par-

fJwa.r demeurant à Paris, rue 

S
^ra-i*'<ifLLES, parfumeur, 

r
^^t^-™

E
,vo

y
a-

oeurde commerce, demeurant rue 

Pastoureaux, 24, a Orléans 
Pour la fabrication et la vente 

ffu
n produti dont MM. Trousselard 

sehrd aur seul la signature so-

ffiVnfîl ne pourra .aire usage 

que pour les engagea eut» ayam 
rapport aux affaires de la «oeieu, a 

Ja«S de nullité. MM. TNUidwd 
5. Gilles étant chargés de ta fanrioa-
tion, seront, eu conséquence, UIJI 

irûs de l'aire les achats. 
l'our extrait : 

_
8t9

0) BLOT. 

D'un aele sous signatures privées, 
fait duuble i Paris le vingt-sept dé-
cembre mil liuitceni chiauttnte-sepi, 
Piire-islré le deux janvier suivant, 
io io 132, verso, cas«7, par Pomme», 
nui a.'.eu dix francs nualre-vn.gls 

SenUine. pour les droits, 

Qu^infsociété en nom collectif a 

été Tonnée 

M'G'ÀRREAU, chef d'institution, 

demeurant à Saint-Denis, rue des 

L'rsuliues, 7, 

SOCIÉTÉ PARISIENNE IMMOBILIÈRE ET 

DE CONSTRUCTION. 

Par acte sous siguatures privées, 
en date à Paris des vingt-cinq juin, 
dix-neuf septembre et vingt et uu 
décembre mil huit cent cinquante-

sept, dûment enregistré, 
Il a été constitué entre M. Imbert 

MAUNIEtt, licencié en droit, demeu-
rant ci-devant rue Cadet, 5, présen-
tement rue Laffitte, 27, à Paris, et 
sept commanditaires dénommés au-

dit acte, 
Une société en commandite sim-

ple, sous la raison sociale 1. MAU-
N1ER et C'% et sous la dénomination 
de Société parisienne immobilière 
et de construction. 

Elle a pour objet : 
1° L'achat, la vente, la location, 

l'échange et l'exploitation des ter-
rains, des maisons et de toutes con-
structions quelconques ; 

2° La construction de maisons de 
toutes grandeurs et élévations et de 
tous travaux de maçonnerie quel-
conques, d'après le système Boutry, 
breveté, ou tous autres systèmes en 

usage; 
3° L'exploitation, dans les cons-

tructions, de tous matériaux, mor-
tiers, ciments et pierres artilicielles, 
avec ou sans ornementations, et 
tous autres matériaux et procédés 
du système Boutry. 

Sa durée est de trente années, à 
partir du premier juillet dernier. 

Son siège est à Paris, et, présen-

tement, rue Laffitte, 27. 
Le fonds social fourni ou il four-

nir est de quinze cent mille francs. 
Les mises de fonds des signataires 
de l'acte de société se montent à 
quatre-vingt-cinq mille francs. Le 
surplus sera fourni ultérieurement 
par actes additionnels, et pourra 
être réalisé en espèces, immeubles 
ou autres valeurs agréées pour le 
mieux des intérêts communs. 

M. I. Maunier est directeur-gérant 
avec tous les droits et les pouvoirs 
les plus étendus pour la gestion de 
tous les biens, droits et affaires de 

la société. 11 a la signature sociale. 
Pour extrait conforme : 

—(8483) I. MAUNIER et C"\ 

Suivant un acte passé devant M 
Lentaigne, soussigné, et son collé 
gue, notai' es à caris, le vingt-quatre 
décembre mil huit cent cinquante-
sept, portant cette mention : 

Enregistré à Paris, premier bu-
reau le vingt-huit décembre mil 
nul cent cinquante-sept, folio 49, 
recto, case 2, reçu cinq francs, et 
pour double décime un franc, signé 

Prêcheur, 
11 a été formé pour dix années, du 

premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit au Irenle et un décem-
bre mil huit cent soixante-sept, en-

tre : 
<<• M Ernest FERAV, manufactu-

rier, officierde la Légion-d'Honneur, 
demeurant à Essonne;, canton de 

M.' Arlltur FERAY, manufactu-
rier, demeurant à tissonnes ; 

3- M. Léon FERAY, manufactu-
rier, demeurant à Essonnes, dune 

P*It'trois autres associés comman-
ditaires dénommes audit acte, d au-

cune société en nom collectif à l'é-

gard de MM. Peray, susnommés, et 
en commandite à l'égard des trois 
autres personnes, ayant poui objet : 

I" L'exploitation des établisse-
ments de Chantemerle et du moulin 
de" Saint-Jean, situés communes 
d'Essonnes et de Corbeil (Seine-et-

Oise); 
2° L'exploitation d'une filature de 

in située à Corbeil, rue du Quator-
ze-Juillet; 

3" La gérance avec les avantages 
et charges de la filature de lin de 
Palieau, au nom de la société cons-
tituée, suivant acte passé devant M" 
PQÛmet, notaire à earis, le vingt-
quatre mai mil huit cent cinquante-
MX. dont les associés ont pris con-
naissance, qu'ils ont approuvé et 
confirmé en tant que de besoin dans 
son entier, sans aucune exception 
ni réserve; 

4° La vente des marchandises en 
consignation. 

La raison sociale et la signature 
sociale sont : FERAY et Cio. 

Le siège de la société est à Esson-
nes. 

Elle a une succursale à Paris et 
pourra en établir de nouvelles dans 
ies lieux où les associés en nom col-
lectif le jugeront conveuable. 

Chacun des associés en nom col-
lectif a la signature sociale et la 
gestion de la société, avec faculté 
d'agir ensemble ou séparément, 
saut les cas ci-après spécifiés. 

Les registres de la soetété seront 
tenus conformément à la loi. 

U sera fait tous les ans, au trente 
et un débembre, un inventaire gé-
néral de l'actif et du passif de la so-
ciété. 

Les trois associés en nom collec-
tif formeront entre eux, et vis-à-vis 
les uns des autres seulement, un 
conseil d'administration qui se réu-
nira au moins deux fois par an, dans 
les mois de mars et d'octobre. 

Les associés commanditaires se-
ront invités à assister aux séances 
dudit conseil par lettres énonciati-
ves des points sur lesquels il sera 
question de délibérer. 

Le conseil ne pourra statuer sur 
les propositions des gérants, ayant 
pour but de faire un appel de fonds, 
de contracter un emprunt, d'ériger 
de nouveaux bâtiments, de faire ou 
d'acheter de nouvelles machines, 
ou d'ajouter de nouvelles branches 
d'industrie, sans l'assistancede deux 
associés commanditaires au moins, 
et lesdites propositions ne seront 
admises qu'autant qu'elles réuniront 
l'unanimité des voix des membres 
présents. 

Dans le cas où, nonobstant la con-
vocation faite dans la lorme ci-des-
sus, l'absence de deux commandi-
taires empêcherait le conseil de se 
constituer, la séance sera de plein 
droit, et sans qu'il y ait lieu à con-
vocation nouvelle, renvoyée a quin-
zaine, aux même lieu et heure. Le 
conseil se constituera alors avec les 
associés présents seulement ; il sta-
tuera sur les questions précédem-
ment indiquées, et ses résolutions,, 
pourvu qu'elles aient été prises a 
l'unanimité de voix des membres 
présents, seront obligatoires pour 
tous les absents. 

Dans toute réunion, le rôle des 
commanditaires se bornera à auto-
riser ou à lepousser purement et 
simplement les propositions des gé-
rants, et, en cas d'aulorisalion, à 
fixer seulement les chiffres soit des 
emprunts, soit des appels de londs, 
soit des sommes que les gérants 
pourront employer exceptionnelle-

ment. 
En cas d'emprunt, toutes obliga-

tions souscrites par la société de-
vront être signées par les trois gè 

rants. 
La commandite se compose de 

cinq cent mille francs, dont trois 
cent mille francs fournis par l'un 
des commanditaires, et deux cent 
mille francs fournis par les deux 
autres, chacun pour moitié. 

Dans aucun cas, les commandi 
taires ne pourront èlro engagés au-
delà de leur mise sociale. 

Au cas de décès de M. Ernest Fe 
ray, ladite société ne sera pas dis-
soute, à moins que la dissolution 
n'en soit réclamée par deux au 
moins des associés commanditaires 
dans les trois mois qui suivront le 
décès de M. Ernest Feray. 

Dans le cas de décès de M. Arthur 
ou de M. Léon Feray, la société sui-
vra son cours, mais sera dissoute à 
l'égard de leurs héritiers ou ayants-

cause. 

Au cas de décès de l'un des asso-
ciés gérants les deux gérants sur-
vivants auront la faculté de prendre 
tels arrangements qu'ils jugeront 
convenable pour s'adjoindre un 
troisième associé gérant et en nom 
Collectif, mais sans qu'il en puisse 
résulter aucune diminution des 

paris et avantages des commandi-
taires. Cette adjonction, pour être 

"V alable, devra être approuvée à l'u-
nanitniié par tous les associés, tant 
gérants que commanditaires. 

Le décès d'un associé, quel qu'il 
soit, ne pourra donner lieu à aucu-
ne apposition de scebés, ni dé-
placement de livres et papiers de la 
société, ni à aucun inventaire spé-
cial des valeurs de la société. La 
société sera tenue seulement de 
donner communication, sans dépla-
cement, des inventaires précédents. 

La dissolution de la société arri-
vant par l'expiration du temps pour 
lequel elle est formée ou pour toule 
autre cause, la liquidation se IVra 
par les soins des associés en nom 
collectif. 

Pour extrait : 
(8137) Signé : LENTAIGNE. 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
litesqui les concernent, \ci samedis, 
Je dix à quatre heures. 

Etude de M" Victor D1LLAIS, avocat 
agréé, rue Ménars, 12, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-cinq dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le lendemain, folio 
98, verso, case 5, par Pommey, aux 
droits de six francs, 

Entre M. Victor LEMAYRE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neu-
ve-Ménilmontant, 7, et M. Zénon-
Paul SENF.T, aussi négociant, de-
meurant même ville, rue des Gra-
villiers, 7, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif 

formée entre les parties, par actes 
sous seings privés des dix-sept dé-
cembre mil huit cent quarante-neuf 
et quinze janvier mil huit cent cin-
quante-six, enregistrés à Paris, sa-
voir : le premier, le dix-huit décem-
bre mil huit cent quarante-neuf, lo-
lio 15, recto, case 4, par deLestang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes; le second, le vingt-deux 
janvier mil huit cent cinquante-six, 
folio 106, case 7, par Pommey, aux 
droits de six francs, ce dernier pro-
rogeant ladite société,laquelle avait 
pour objet, la fabrication et ia vente 
d'articles de ferblanterie, et dont la 
raison sociale était LEMAYRE et 
SENET, 

Est et demeure dissoute à partir 
du quinze décembre courant (mil 
huit cent cinquante-sept). 

Tous pouvoirs sont donnés par M. 
Lemayre à M. Senet à l'effet de re-
couvrer les créances sociales à son 
propre et privé nom. 

Pour extrait : 
V. DILLAIS. (8434) 

Cabinet de M. J.-R. LAHOUSSAYE, 
rue Montmartre, 174. 

Suivant écrit privé, fait triple à 
Paris le vingt-six décembre mil huit 
cent einquunte-sept, enregistré à 
Paris le vingt-neuf du même mois, 
folio 115, case 3, par Pommey qu 
a reçu six francs pour tous droits, 

M. Laurent-Edmond EULRY, fa-
bricant de dentelles, demeurant à 
Paris, rue de la Fi iélité, 2 ; 

M. Pierre-Alfrtd BIARNÈS, même 
profession, demeurant à i aris, rue 
du Sentier, 39, 

Et M^Marie-Madeleine-Zora SAS, 
même profession, veuve de M. Louis-
Léon-Slanislas LELEU, demeurant 
a Baycux .Calvados), rue Saiut-
Malo, 63, 

Ont dissous d'un commun accord 
à compter dudit jour vingt-six dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, la société qui existait entre 
eux pour la fabrication et la vente 
des dentelles et blondes, sous la 
raison EULRY, V« LELEU et BIAR-
NES, pour cinq années, commen-
cées le quinze juillet mil huit cent 
cinquante cinq ; le lout aux termes 
de deux écrils privés, en date des 
vingt-trois décembre mil huit cent 
cinquante-cinq et douze et Ircize 
décembre mil huit cent cinquante-
S'X tous deux enregistrés et publiés 
conlormément à la loi. 

M. Biarnès et M™ veuve Leleu res-
eront seuls chargés de la liquida-

tion. 

Pour l'aire publier, tous pouvoirs 
sont donnes au porteur 

(8487) EULRY. V'LELEU. BIARNÈS. 

TKIBCSSAL M CUMMEHCÉ;. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

Faillite*). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sonlinvites d se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

iemblées des faillites, MM. les créan-

ciers ! 

NOMINATIONS DI 8YNDIC8. 

Du sieur LEBOURLIER (Charles-
Philippe), tenant maison meublée, 
boulevard des Capucines, 39, le 9 
janvier, à 12 heures (N' 14513 du 

gr-); 
Du sieur COURT1LLET (Jean-Pier-

re), négoc. en salines et fromages, 
place Sle-Opportune et rue des Hal-
les, 8, le 9 janvier, à 12 heures (N° 

14465 du gr.); 

Du sieur BOUDA1LLER (Pierre-Jo-
seph), maître d'hôlel garni, ancien 
commissionn. de roulage , rue du 
Pelit-Lion-St-Sauveur, 7, le 9 jan-
vier, à I heure (N» 14486 du gr); 

Du sieur BONNEL (François-Réné), 
apprèteur de crins, quai jemmapes, 
246, le 9 janvier, à 10 heures (N° 

M5H du gr.); 

Du sieur BUZENET ( Désiré-Mi-
chel), nêg. en charbons à ia Gde-
Villeite, rue Mogador, 11, le 9 jan-
vier, à 10 heures (N- 14510 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem 

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur SCHULTZ (Herman\ fab. 
de cabas, rue du Petit Lion-Saint-
Sauveur, I, le 9 janvier, à I heure 
(N° 14390 du gr.); 

Du sieur FAY (Jules), nég. expor-
tateur, rue d'Hauteville, 34, le 9 jan-
vier, à I heure (N° 44388 du gr.'; 

De la société LEMARCHAND et 0% 
ayant pour objet l'entreprise des 
vidanges, dont ie siège est à Paris, 
faubourg Montmartre, 67, ladite so-
ciété en nom collectif, composée 
de : 1° Fumadellc (François), rue 
balayette, SS; 2° Lemarchand, fau-
bourg Montmartre, 67, le 9 janvier, 
à I heure (N» 14294 du gr.); 

Du sieur HARDY fils (Adolphe), 
commissionn. en marchandises, rue 
Rivoli, 34, le 9 janvier, à t heure 
(N" 14168 du gr ); 

Du sieur PHIL1PON ( Frédéric ), 
commerçant en vins, rue de Cotte, 
29, le 9 janvier, à 1 heure (N° 14169 
du gr.). _ 

Pour être procède, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmation de leurs 

créances : 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GAUGER ( Louis-Antoine-Nicolas ), 
mdde vins, rue Ménilmontant, 119, 
sont invités à se rendre le 9 janvier, 
à 10 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillile, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera'admi8 que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N« 14297 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
GIRARDON, négoc, rue Neuve-de»-
Petils-Champs , n. 16 , sont invi-
tés à se rendre le 9 janvier, à 12 

heures liés précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation 
du concordat, ou. s'il y a lieu, s'en-
lendre déclarer en état d'union, et, 
dans ce dernier cas, être Immédia-
tement consultés tant sur les faits 
de la gestion qne sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés nu qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des svndics et du projet de 
concordat (N» 14349 du gr.). 

PKOULCTION I>B TITRES. 

Sont invités à produire, dans le de 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbre, in-

dicatif des sommes d réclamer, MU: 

les créanciers : 

De la société en commandile el 
par actions Alex. BOURDON et C", 
dite Société de gérance de l'ancien-
ne société civile (la Sécurité com-
merciale, en liquidation depuis le 
30 juin dernier), ayant son siège à 
Paris,r.Ric!iclieu,92,et dont lesieur 
Joseph-Alexandre Itourdon est seul 
gérant, entre les mains de M. Deca-
gny, rue de Greffulhe, 9, syndic de 

la faillite (N» 14503 du gr.); 

De la dame RAVEAUD (Denise-Eli-
sabeth Ray, femme duement auto-
risée de Jacques-Eloy Raveaud), mde 
de modes, rue du Petd-Thouars, 16, 
entre les mains de M. Brouillard, 
place Bréda, 8, syndic de la faillite 

(N° U»4I du gr. ; 

Du sieur PITEUX (Conslant-Jo-
seph), ind de vins épicier à Mont 
martre, rue des Acacias, 32, entre 
les mains de M. Quatremère, quai 
des Grands-Augustins, 55, syndic de 
la faillite (N- 14459 du gr.); 

Du sieur VARVART (Jules-Valéry), 
md épicier à Vincennes, rue du 
Midi, 20 bis, enlreles mains de M. 
Sergent, rue de Clioiseul, 6, syndic 

de la faillite (N° 14440 du gr.;. 

Pour, en conformité de l'article492 
de la loi du -28 mall83l, ilreprocéd 

d la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement après 

Vexpiratio i e ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CHAUVELOT, nég. à Charonne, bar-
rière de Montreuil, 34, sont invités à 
se rendre le 9 janv. à 2 h. au Tri-
bunal de coinmerce, salle des as-
semblées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
tion de la faillile, et les faillis en 
leurs explications, et, conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 

surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites én banque-
roule frauduleuse commencées con-
tre le faillis. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cetle assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'esl 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 44274 

du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GUELDRY ( Pierre-François ), cré-
mier, rue du Mac, 43, sont invités à se 
rendre le 9janv., à 42 h.précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donni r décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilitô du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
cication des compte et rapport des 
syndics (N» du 43966 gr.): 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEBLEIJ (Philippe), entr. de maçon-
nerie à Chaillot, rue de Longchamp, 
n. 57, sont invités à se rendre le 8 

janv.. à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 41403 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
OLI.lVIEIl (Jean-Baplislc-François ), 

&ffl, l'f.^rc.àrïï^ê-ïaïrc vérifier 
el d'affirmer leurs créances, sonl in-
vités à se rendre le 8 janv., A 12 
heures Ire* précises, au Tribunal rtr 

commerce de la Seine, salle ordi 
nairc des assemblées, pour, sous Ir. 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et t 

ffirmatinn de leursdites créances 

(V 12671 du gr.). 

CONCORDAT PAR ARANDOND'ACTIF. 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
V1LLIAKD jeune, imprimeur-litho-
graphe, rue du Faubourg-du-Tem-
ple, 44, en relard de l'aire vérifier el 
d'affirmer leur* créances, sont invi-
tés à se rendre le 9 janv., à 2 heures 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N° 44198 du 

gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat THIBOUT. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 10 déc. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 nov. 4857, entre le sieur 
THIBOUT (Amm-din), lab. de jouets, 
rue de Pclit-Lion-St-Sauveur, 22, et 

se3 créanciers. 
Conditions sommaires. 

Obligation par le sieur Thibout de 
payer li ses créanciers le montant 
de leurs créances en six ans, par 
douzièmes de six mois en six mois, 
pour le premier paiement avoir lieu 
six mois après l'homologation sans 

intérêts. 0*701) 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 novembre 
1857, lequel fixe et reporte définiti-
vement au 1" juillet 1856 l'époque 
de la cessation des paiements du 
sieur TOUCAS (Pierre-Auguste), ent 

de menuiserie et fabr. de moulures, 
rue de Paris, 26, à Charonne (N" 

43761 du gr.). _ 

Messieurs les créanciers de la so 
eiélé GRAVIER et CRUS, tailleur», 
boulevard des Capucines, 39, eo 
posée de Auguste Gravier et Louis 
Cros, sont invités à se rendre le 
9 janvier, à 42 heures très précises 
aù Tribunal de coinmerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
prendre part à une délibération qui 
intéresse la masse des créanciers 
(art. 570 du Code de comm.) (N' 

43785 du gr ). 

Parjugementdu IBdécembre 1857, 
la société dos huiles gaz A. LEROY 
et O", rue de la Chaussée-d'Anlin, 
21, a été déclarée en état de faillite 

Une opposition a été formée à 
l'exécution de ce jugement. 

Les ciéanciers qui auraient inté-
rêt à s'opposer au rapport du juge-
ment déclaratif, sonl invités à se 
présenter et à produire leurs litres 
dans le délai de quinze jours, chez 
M. Isbert, rue du Faubourg-Mont-
martre, 54, syndic provisoire. 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af 
Urinés de la société CAUV1N cl DE 
LAFOSSK, négociants, demeurant, le 
sieur Cauvin, ci-devant à Paris, rue 
Chariot, 71, et actuellement à Belle-
ville, rue de la Fontaine, 45, et le 
sieur Delafosse, rue Chariot, 71, 
peuvent se présenter chez M. Hen-
rionnet, syndic, rue Cadet, 43, de 
trois à cinq heures, pour toucher 
un dividende de 13 fr. 30 c. p-
unique répartition (N° 10850 du gr.) 

AV. les créanciers vérifiés et i(. 
firmes du sieur 1IIOAUT (Louis-Jac-
ques), épicierà Belleville, rue de l'ft. 
rulon, 19, peuvent se présentèrent! 
M. Filleul, syndic, rue Sainle-Appo-
hne, 9, de neuf heures à midi, pî

ui 
toucher un dividende de 3 fr 5n 
p. 100, unique répartition (N»i37ii 
du gr.;. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur FOUIt.MER (Anto; 

ne), trélileur, rue de Lancry, fo, 
peuvent se présenter chez M. 'licaii-
f ur, syndic, rue Bergère, 9, de trois 
à cinq heures, pour toucher un di-
vidende de 50 p. 400, première ré-
partition (N" 13375 du gr.). 

„.*!M:,*WaSii' MARCÔT (Lours), 
chapelier, rue des l'elil-Champs-SI-
Marlin, 8, peuvent se présenter dis 
M. Sergent, syndic, rue de Clioi-
seul, 6, de trois à cinq heures pour 
toucher un dividendede 71 c. p.lDO, 
unique répartition (N-44088 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur CHEVALIEK, décéif 
fabricant d'allumettes chimiqirçtll 
La Villette, rue d'Allemagne, 1», 
peuvent se présenter chez M. Ser-
gent, syndic, rue de Clioiseul, 6, d( 
Irois à cinq heures, pour toucha 
un dividende de 10 p. too, premièn 
répartition (N° 43773 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el af-
firmés du sieur A.NDBIEU (Franço* 
Alexis), fabricant de fleurs artili-
cielles, rue Bourbon-Villeneuve,., 
peuvent se présenter chez M. BaK 
tarel, syndic, rue de Donrty, /,«■ 
qualrc 'à six heures, pour touche] 
un dividende de 40 p. 100, prenne!* 
répartition (N- 43995 du gr,). 

MM. les créanciers vérifiés et ù 

firmés du sieur REM Y ( Pierre, 
charcutier, rue de Provence, B 
peuvent se présenter chez M, u» 
vallier, syndic, rue Berlin-Poi*., 
de midi à trois heures, pour tM 
cher un dividende de 13 fr. 5»ç.j 
îooi, unique répartition (N- 13987* 

gr )• 
MM. les créanciers vérifiés et & 

firmés du sieur DEVEAUGERME(» 

seph), marchand de bois et 
bons à La Villette, rue Dr; ■ 
Quiulaine, 16, peuvent se présenj 
chez M.Chevallier, syndic m» 

lin-Poirée, 9, de midi àtrortta^ 
pour loucher un diva ende dei « 

17 c. p. 100, unique répartition M 

13810 du gr.). , | 

MM. les créanciers venues et 
(Innés du sieur SCHRAMM (cl « 

phe), négociant D La lli fi; 
Denis, Grande-Rue, »8b.Pf

a'?iî 
présenter chez M. Mille, «g 
rue Mazagran, 3, de tro.j , 
heures, pour toucher un '

f 
de 29 fr. 26 c. p. lOâ, unique W« 

lition (N° 435S4 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION» 

POUR INSUFFISANCE DACTO-

fï. B. Un mois après la date „ 

jugements, chaque vrêancf | 
dans l'exercice de ses droits cou 

Du 34 décembre 

Du sieur BOIUÎAU (Michel).»^, 

mar hand de vins,, rue de „. 
puis rue duPa»u 

griers, M, pu» - . yie 
Mule, 4, actuellement rue 
dU-iëmple,W(N° 44443 du »n 

Du sieur CHAMART, M"*ftS 
chand de bières, demeu ■ P>> 

leville, rue de l'Orillon, <«* 

du gr.), 

ASSEMBLÉES DU 5 J«
V,EH

 '^jjj 

NEUF HEURES
 ;

 Karren, any j 

vins, syndic. - ''
oU

lie.'. î 
chaises, vénf. - »'u 1 ^W, 
parlements meublés, w-
tiétout.mde de dente ** 

Renard, anc. epiciOT^
 r

* 
Farday, mde à. la toi Ç jjoy 

huit
._ couturier, «^trtr» 

rclets.id.- Daine J» rcieis, îu. — «j, 

Da'nselte frères, nég- 1U' J 

nier, nég., id. 

Enregistré à Paris, le JaC??6* l8S8
> 

Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURWS, 13» 

Certifié l'insertion sous le 

A GUYôT» 


